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Le Dreamward amarré au port de Québec, durant le week-end dernier.

Le Dreamward à la dérive 
durant plus de 20 heures

Claude Vaillancourt
Le Soleil

■ QUÉBEC — Parti de Québec vendredi où il était amarré non loin de 
XéuovviQ Enchantment of the Seas, le paquebot avec
plus de 1500 personnes à bord, a dérivé pendant plus d’une vingtaine 
d’heures, à une cinquantaine de kilomètres des îles-de-la-Madeleine, 
à la suite d’une panne de moteurs consécutif à un incendie dans un 
panneau d’alimentation électrique.
Propriété de Norwe0an Cruise Line, le re la plus proche, le fameux Rocher aux 
luxueux navire a été l’objet d’une vaste Oiseaux, au nord-est de l’archipel ma- 
opération de sauvetage où avions et hé- delinot où il attendait aussi 1 arrivée 
licoptères des forces années canadien- d’un remorqueur, le Tiginish Sea. « Le 
nés se joignaient à quatre navires d’as- capitaine aurait alors eu à décider, s^
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sistance sommés de se rendre dans son 
entourage dans le cas où l’évacuation 
d’une partie des 1053 passagers et 514 
membres d’équipage aurait été rendue 
nécessaire.

Dans des conditions relativement dif­
ficiles, avec des vagues de deux à trois 
mètres et des rafales de 55 kilomè­
tres/heure, le navire était poussé vers le 
large, dans la direction opposée à la ter-

ion les conditions de la météo, s’il 
conduisait tous ses passagers et tout 
son équipage à Sydney ou si certains 
d’entre eux allaient être transférés à 
bord des navires de sauvetage », a expli­
qué Richard Lessard, porte-parole de 
Pêches et Océans Canada.

Mais, fort heureusement, il n’a pas eu

Voir DÉRIVE en A 2 ►

U.4.

Le Dreadward, un paquebot de 190 mètres 
avec 1500 personnes à bord, dérive dans 
le Golfe du Saint-Laurent. Ses moteurs sa 
sont arrltis après un Incendie dans un 
panneau d'alimentation électrique.

I Personnel de bord: 
514

I Nombre de cabines: 
623

■ Exploitant:
La ligne de
croisière
norvégienne

■ Enregistrement: 
Bahamas

■ Poids: 39 217 
tonnes

■ Passagers:
1053

I Longueur: 
190 mètres 

I Largeur;
28,5 mètres 

I Moteurs: 
Diesel

INFOGRAPHIE PC/LESOUIL

Fin de l’école fourre-tout

La ministre Pauline Marols a annoncé, hier, qu’à partir de 
1999, les élèves du Québec, recevront plus d’heures de langues, de mathé­
matiques et d’histoire. Elle reçoit Ici, les félicitations de son collègue 
Camille Laurin. Détails en page 10.

SANTÉ

Saignée chez le 
personnel cadre

Un niveau dramatique
Michel Corrkil

Le Soleil

QUÉBEC — Déjà durement secoué par 
les réformes et les fermetures d’établis­
sements, le réseau de la santé perdra 
presque trois fols plus d’employés ca­
dres que l’objectif fixé par Québec.

Les chiffres obtenus par LE SO-
A

LEIL font état d’une véritable « sai­
gnée» dans le domaine. Ceux qui dé­
fendent cette catégorie de personnel 
estiment que la situation a atteint un 
niveau «dramatique» si Québec ne 
réembauche pas.

Le gouvernement s’était donné

Voir SAIGNEE en A 2 ►
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EMPLOYES A POURBOIRES

L’impôt
rapplique

Avis de cotisation à 
25 000 travailleurs

Pierre Martel
Le Soleil

■ SAINTE-FOY — D’ici trois semaines, le ministère 
du Revenu du Québec (MRQ) fera parvenir quelque 
25 000 avis de cotisation à autant de travailleurs et de 
travailleuses à pourboires du secteur de la restaura­
tion et de rhôteÙerie.
C’est ce qu’a révélé, hier matin, M. Cette mauvaise nouvelle sera, tout^ 
Gilles Gosselin, directeur des études fois, atténuée quelque peu par le fait 
économiques et fiscales au MRQ, que les avis de cotisation ne porteront 
alors qu’il expliquait aux restaura­
teurs de la région de Québec, dans 
un hôtel de Sainte-Fby, les modalités 
d’application de la nouvelle loi sur la 
perception des pourboires.

Voir IMPOT en A 2 ►

AUTRE TEXTE 
□ La nouvelle loi Page B 1

Caprice de la nature

T

Une
pointe de 
crispation

L
e premier ministre Jos­
pin est-il allé moins loin 
dans son appui au projet 
souverainiste que le pré­
sident Chirac l’avait fait 
la veille?

Telle est la question existentielle 
qui hantait, hier, les journalistes ac­
compagnant le premier ministre 
Bouchard en 
France. Lundi, il 
s’agissait plutôt 
de savoir si M.
Chirac n’avait 
pas été un peu 
plus tiède qu’à 
l’époque où il 
était simplement 
maire de Paris.

11 y a une ving­
taine d’années, 
l’obsession qué­
bécoise pour ces 
questions, à l’ex­
clusion de toute 
autre, avait 
d’abord amusé
nos cousins français. Avec le temps, 
elle a fini par les agacer. Hier, M. Jos­
pin en a eu franchement assez.

Quand une journaliste de la Gazet­
te lui a suggéré qu’une reconnais­
sance de la souveraineté du Québec 
irait à l’encontre des engagements 
contractés par la France en signant 
le traité d’Helsinki, la coupe a débor­
dé. À tel point qu’il a senti le besoin

Voir POINTE en A 2 ►
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Un arc-en-clel d’une beauté remarquable pointait dans le ciel 
de Poughkeepsie, N.Y. Tout simplement féerique.
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SAIGNEE
789 cadres

DERIVE
Moyens

Suite de la L’ne

que sur l’année 1996. Très souvent, en 
envoyant ces avis, le ministère tient 
compte des trois dernières années.

Compte tenu du fait que la nouvelle 
loi sur la perception obligatoire des 
pourboires entrera en viffueur en jan­
vier 1998. le MRQ a décidé d'oublier 
les années 1994 et 1995 dans ses avis 
de TOtisation en at*cordanl une espèc'e 
d’amnistie aux travailleurs et tra­
vailleuses à pourboires. «Je pense 
aussi que c’est également une ques­
tion d’équité», a indiqué M. Gosselin.

l^ décision d’oublier les années 1994 
et 199.5 représente un manque à gagner 
de plusieurs dizaines de millions de dol­
lars pour le gouvernement du Québec. 
Cependant, ce manque à gagner sera 
récupéré en trois ans avec l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi. 

liir ailleurs. M. Gosselin a assuré les

restaurateurs que les données re­
cueillies lors des mois suivant l’entrée 
en vigueur de la nouvelle loi ne seront 
pas utilisées pour revenir en arrière 
dans les dossiers de wtisation des tra­
vailleurs et travailleuses à pourboires.

En début de préstmtation. M. Ciosst'Un 
avait indiqué que. selon des données 
pour l’année 1994. l’économie au noir 
avait signifié des pertes fiscales de 
1.9 milliard !> pour le Trésor québécois.

Or. en termes de pt'rtes fiscales, le st>c- 
teur de la restauration et de l’hôtellerie 
devance même l’industrie de la cons­
truction. En 1994. on évaluait à .503 mil­
lions S les pertes en provenance de la 
restauration et de l’hôtellerie.

Seulement pour ce qui regarde les 
pourboires, le MRQ estime qu’ils 
s’élevaient à 627millionsS en 1994. 
Or. seulement 34 millions S ont été 
déclarés. Ceci s’est traduit par une 
perte fiscale de 119 millions S.

POINTE
Fond

Suite de la Une

de s’excuser de la « pointe de crispa­
tion » qui l’avait saisi.

Sur le fond des choses, on ne peut pas 
dire que M. Jospin ait reculé en affir­
mant qu’« accompagner le Québec ne 
veut pas dire le prêcher ». Et rien dans 
ce qu’il a ajouté ne permet d’affirmer 
que la France ne reconnaîtrait pas la 
souveraineté du Québec, si le OUI l’em­
portait lors d’un prochain référendum.

Il y avait néanmoins un change­
ment d’accent. M. Bouchard aurait 
sûrement préféré qu’il insiste un peu 
moins sur la non-ingérence et l’ami­
tié de la France pour le Canada. Re­
marquez, si -M. Chirac avait accepté 
de répondre aux questions de la 
presse, lundi, il aurait peut-être fait 
les mêmes nuances.

La phrase clé pour comprendre la 
position actuelle de la France me 
semble être la suivante: « Si le gou­
vernement français devait adopter 
une attitude, il le ferait en fonction 
d’événements réels ».

Je ne sais pas exactement ce que M. 
Bouchard raconte à ses interlocu­
teurs français, mais vu de Paris, il ne 
semble y avoir aucune urgence. Dans 
son édition d’hier, le Figaro faisait 
plutôt état du « reflux indépendantis­
te». en s’appuyant notamment sur le 
sondage publié la semaine dernière 
dans LE SOLEIL.

Le quotidien Libération insistait 
de son côté sur les malheurs du gou­
vernement Bouchard, la «profusion 
des gaffes gouvernementales» au 
Québec, en particulier les «dérapa­
ges » de Jean Rochon.

Bref, le référendum dans des condi­
tions gagnantes dont parle M. Bou­
chard paraît assez hy-pothétique. Et 
une brouîlle avec le Canada pour le 
moins prématurée.

On a dit de M. Jospin qu’il était un 
passionné de relations internationa­
les, qui a vainement sollicité une am­
bassade du gouvernement Balladur, 
il y a quelques années. Chose certai­
ne, il aurait fait un diplomate de pre­
mier ordre.

Comment doit-on interpréter ses pro­
pos, quand il dit que la France aura 
éventuellement à se prononcer en fonc­
tion d’événements qui relèvent à la fois 
de la « libre décision des Québécois» et 
de la «libre appréciation du Canada»’?

Faut-il comprendre que la position 
du Canada sera un facteur détermi­
nant dans la décision de la France’? 
Ou alors que le Canada est libre d’ap­
précier les choses différemment de la 
F’rance, et vice-versa ?

Quand M. Jospin affirme que « le vo­
te à la majorité simple n’est pas un 
principe», mais qu’«il adhère au 
principe de la démoeratie, c’est 
tout », cela signifie-t-il que le vote à la 
majorité simple n’est pas le principe 
lui-même, mais simplement son illus­
tration? Ou encore que la démocra­
tie peut très bien s’accommoder 
d’une autre règle?

Peu importe ces « détails », la délé­
gation québécoise se voulait satisfai­
te des propos de M. Jospin. La 
conclusion de l’histoire du timbre 
commémorant la visite à Québec du 
général de Gaulle, en 1967, laisse 
pourtant songeur.

Au moment où on apprenait que le 
gouvernement français avait finale­
ment abandonné l’idée du fameux 
timbre, suite aux protestations d’Ot­
tawa, M. Jospin prétendait toujours 
ne pas avoir été saisi de la question. 
Apparemment, ce n’était pas tout à 
fait vrai. Un peu crispant, non ?

Suite de la Une

pour cible d’obtenir 420 mises à la re­
traite chez les cadres de cet immen­
se réseau. Au 29 septembre, un rele­
vé de la C.URR.A—Commission admi­
nistrative des régimes de retraite et 
d’assurances— signale que 789 ca­
dres ont sauté sur l’offre de départ 
volontaire. Et 276 autres attendent 
que la CARRA ait terminé l’analyse 
de leur dossier.

1065 RETRAITÉS
Si toutes les demandes sont accep­

tées, le ré.seau compterait 1065 re­
traités chez les cadres, deux fois et 
demi de plus que souhaité. Ce nom­
bre s’ajouterait aux 14 555 employés 
syndiqués qui ont quitté hôpitaux et 
autres centres, en juillet.

«C’est une saignée, commente Réal 
Cloutier, le président de l’Associa­
tion des gestionnaires des établisse­
ments de santé et de services so­
ciaux. Je pense que c’est un autre» 
coup dur pour le réseau, dit-il en fai­
sant allusion aux nombreux boule­
versements vécus par le réseau.

M. Cloutier avance que les trois 
quarts des départs sur\'iennent chez 
« les cadres intermédiaires, des gens 
sur le terrain. C’est le chef du servi­
ce de l’urgence, c’est le chef de l’uni­
té coronarienne.

«On ne regarde pas sérieusement 
le dossier de l’encadrement», croit 
M. Cloutier. 11 se demande si certains 
incidents tragiques récents —com­
me ce malade décédé après avoir été 
inutilement réorienté vers une autre 
clinique d’urgence, dans la région de 
Montréal — ne sont pas dus à ce phé­
nomène.

REMPLACEMENT
Selon M. Cloutier, le gouvernement 

a laissé entendre, au départ, qu’il y 
aurait remplacement si les départs 
dépassaient les objectifs. Son asso­
ciation attend de faire le point. « Le 
gouvernement ramasse la note et les 
départs, dit M. Cloutier. Mais il n’y a 
pas de suivi. Quand on nous deman­
dait de payer, on nous rencontrait 
pas mal plus souvent. »

La situation inquiète même ceux

qui sont à l’extérieur du réseau, l’our 
André Matte, de l’Association des ca­
dres supérieurs du gouvernement du 
Québec, « c’est dramatique en santé, 
vous avez raison ».

OPÉRATION PAYANTE
Cette vague de retraités dans le 

secteur de la santé et des ser\'ice8 so­
ciaux donne au gouvernement la ga­
rantie que l’opération comptable 
pour son personnel cadre sera un 
succès. En avril, Québec visait à ob­
tenir 1320 retraites, dont les 420 en 
santé, pour économiser 96 millions S.

La CARRA rapporte que 1837 « dé­
parts réels » sont acquis. Les écono­
mies atteindraient 110 millions $, dit 
une source. Et il reste 385 cas en at­
tente d’une décision. Si tous passent, 
222 auront disparu des listes de 
paye.

COMBIEN?
Pour l’instant, il n’est pas possible 

de savoir combien sont dans la fonc­
tion publique ou dans le réseau de 
l’éducation. M. Matte assure que le 
cap des 250 départs sera dépassé 
pour la fonction publique.

« S’il y en a 300, c’est 20% de plus 
que l’objectif de compressions fixé. 
Je comprends que le gouvernement 
veuille conseiwer les économies. 
.Mais il a aussi la responsabilité de 
rendre les .services à la population », 
ce qui serait compromis.

AUCUNE ENTENTE
Joint, hier, Pierre-Jude Poulin, l’at­

taché de presse du président du 
Conseil du trésor Jacques Léonard, a 
laissé entendre que l’idée de combler 
des départs n’a fait l’objet d’aucune 
entente. Le porte-parole du ministre 
de la Santé Jean Rochon dit attendre 
«le portrait final. Forcément, dit 
.Martin Caillé, il y aura des remplace­
ments. » .Mais la nature des postes 
doit être prise en compte et certains 
remplaçants pourraient provenir des 
listes de disponibilité.

Le programme de mises à la retrai­
te a aussi connu un succès auprès 
des syndiqués. L’État avait planifié le 
départ de 15()()0 employés; 30 464 
personnes se sont présentées.

FAILLITES

Nouvelle loi
OTT.AW.A (I*C) — Plusieurs disposi­
tions de la nouvelle lépslation cana­
dienne sur la faillite et l’insolvabilité 
sont entrées en \igueur hier, y compris 
les clauses relatives aux prêts étu­
diants, aux faillites de courtiers en va­
leurs et à l’indemnisations des proprié­
taires de logements en Iwation.

.Avec la nouvelle loi, il de\iendra plus 
difficile aux personnes ayant bénéfi­
cié de prêts étudiants de déclarer 
faillite. Celles-ci resteront responsa­
bles du remboursement de leurs prêts 
deux ans après avoir quitté l’école.

qu’elles aient ou non déclaré faillite, à 
moins de pouvoir prouver en cour 
qu’elles font face à des difficultés ex­
ceptionnelles.

l’ar ailleurs, les conjoints divorcés et 
séparés touchant une pension alimen­
taire pour le conjoint ou les enfants au­
ront désormais priorité sur tous les au­
tres créanciers.

Également, les coûts encfmrus pour le 
nettoyage de catastrophes environne­
mentales provoquées par des compa­
gnies ayant fait faillite auront doréna­
vant la priorité sur les autres créances.
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La philosophie n'est autre chose que 
l'effort de l'esprit prmr se rendre 
e«»mpte de l'fWidence 

Jules l^agneau
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Suite de la Une

à prendre cette éprouvante décision 
puisqu’en milieu de soirét* le navire se 
propulsait de mtuveau par ses propres 
moyens après que des membrt's d’équi­
page eurent réussi à réparer les dom- 
magi's causés par l’incendie qui avait 
entraîné l’arrêt des moteurs.

1.41 lente dérive du paquebot, à environ 
deux noeuds à l’heure, inquiétait au 
plus haut pt)int les équipes de swours 
des forces canadiennes qui n’ont voulu 
prendre aucune chance devant l’impor­
tance du nombre* de passagiers, des tou­
ristes américains pour la plupart.

Le destroyer \'ille de Québec, la pa­
trouilleur (daee Bag, le brise-glaces 
humphreg (iilbert et le bateau scien­
tifique//7w/.sy>7/ voguaient tous en sa di­
rection, les premiers devant les attein­
dre aux environs de minuit, soit 24 heu­
res après le début des problèmes.

«Nous n’avons jamais été entière­
ment certains de l’étendue des problè­
mes, a déclaré Dan Bedell, au nom du 
Centre régional de ctKtrdination des se­
cours à Halifax. .Nous savons seulement 
qu’il y a eu un court-circuit quek“onque. 
un «bang» ou une sorte d’explosion 
dans un panneau d’alimentation élec­
trique qui les a empêchés de faire fonc­
tionner leur système de propulsion. » 

hiiisant 191) mètres de la poupe à la 
proue et 19 mètres de bâbord à trilwtrd, 
le paquebot compte 11 ponts, quatre 
salles à mangi'r, un casino, une librairie 
et un gy'mnase. l’iusieurs serv ices ont 
été interrompus mais il y a toujours eu 
de la lumière grâce aux génératrices de 
smturs.

.Mais M. Lessard ne peut garantir si 
tous les passagers ont eu droit à des re­
pas chauds car il semble que les four­
neaux ne fonctionnaient pas. Chose as­
surée, le matériel de sé<*urité et de sau- 
vetagi* était en quantité suffisante.

«Ce type de sauvetage est trop gros 
pour les services habituels de la garde 
côtière», a précisé Richard Lessard. 
C’est la raison pour laquelle les forces 
armées ciinadiennes ont été tippclées à 
prendre le contrôle des (tpérations.

« Les quatre navires ont été appelés à 
se rendre sur les lieux par précaution », 
a conclut le conseiller en communica­
tions de l’organisme.
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NEUVILLE

Un suspect est arrêté et le 
propriétaire de l’Auberge 

du Grand Quai accusé
Clacdkttk Samson

Le Soleil

■ QUÉBEC — Des aecusalions seront portées aujourd’hui contre le 
propriétaire de l’Auberge du (Jrand Quai, à Neuville, relativement à 
l’incendie qui a rasé son établissement, vers Ih lundi.

i’aulin Plamondon, 54 ans, un ex-can­
didat du l’arli libéral, dans Portneuf, 
aux élections fédérales de 1988 et 
199H, a été mis en cause par (Juy 
(îrandniaison, présumé auteur de l’in­
cendie. Celui-ci a été arrêté par les po­
liciers municipaux de Québec une 
vingtaine de minutes après le début du 
sinistre.

M. Grandmaison, un citoyen de U)ret- 
teville âgé de 58 ans, a d’abord été in­
tercepté pour excès de vitesse alors 
qu’il circulait sur la route 138, à Saint- 
Augustin, vers lh2(). Sa grande nervo­
sité a incité les patrouilleurs à pousser 
plus loin leurs investigations, ce qui 
leur a permis de découwir une arme de 
poing chargée dans la voiture. Selon 
Réal Guellet, porte-parole de la Sûreté 
du Québec, la découverte de docu­
ments à en-tête de l’Auberge du Grand 
Quai leur a fait croire à un vol, si bien 
qu’ils ont amené leur suspect à la cen­
trale du parc Victoria pour l’interrogi'r.

Guy Grandmaison aurait alors avoué 
avoir mis le feu, et aurait impliqué le 
propriétaire de l’établissement, Pau­
lin Plamondon. Celui-ci a été interro­
gé hier par les enquêteurs de la SQ.

M. Plamondon avait de graves pro­
blèmes financiers, son auberge ayant 
été l’objet d’une saisie la semaine der-

PauUn 
Plamondon, 

en 1988

nière. L’homme 
n’en est pas à ses 
premiers démêlés 
avec la justice, 
puisqu’en sep­
tembre 1995, il 
avait été acquitté 
de quatre chefs 
d’accusation rela­
tivement à un in­
cendie criminel 
ayant causé pour 
25 ()()()$ de dom­
mages dans une 
chambre de son 
auberge. Ln août 
1994, il a été ac­
quitté d’avoir proféré des menaces de 
mort, faute de preuves suffisantes.

L’incendie de lundi a tout rasé. Les 
pertes sont évaluées à au moins 
500 000 S, selon Réal Guellet. Les re­
cherches dans les décombres ont aus 
si permis d’établir que le coffre-fort 
avait été ouvert.

La Couronne ne s’est pas objectée à la 
remise en liberté de Grandmaison, hier. 
11 a dû prendre un engagement person­
nel de 1000 S et s’est vu interdire de 
communiquer avec Paulin Plamondon. 
11 reviendra en cour, le 10 octobre, pour 
la divulgation de la preuve.

Brutalité policière
Six policiers de Rivière-du Loup 
devant le Comité de déontologie

Alain Hoi ( maki»
Le Soleil

■ QUÉBEC’—Six policiers de RivièriKlu-Loup, quatre de la Sûreté du 
QuébtH* et deux de la Sûreté municipale, sont cités à comparaitre dt^- 
vant le Comité de déontologie policière pour répondre à des accusa­
tions d’intimidation, de brutalité, de perquisition illégale et de déten­
tion injustifiée.
Jean-Claude Rossé, désormais rési­
dant de Sainte-Foy, est l’auteur des 
plaintes retenues par le Commissaire 
à la déontologie policière du Québec 
contre les agents provinciaux André 
Morin, Denis Guellet, Marcel April, 
Émile Chénard et contre les agents

municipaux Benoit Lévesque et Yvan 
Dumont.

Les événements reprochés aux six 
hommes remontent à juin 1995. La 
présumée victime s’est décidée à dé­
poser ses plaintes plus d’un an après. 
Le Commissaire a la déontologie poli-

cièn* vient tout juste de rendre sa de­
cision, une autre annét* plus lard.

Le Commissaire à la déontologie po­
licière est l’instance intermédiaire 
chargée d’examiner si les acrusations 
déposées méritent d’être entendues 
par le tribunal interne que constitue le 
Comité de dt*ontologie policière.

« .Mon cas est digne de l’affaire Bar- 
nabé, a affirmé .M. Bossé au SOLEIL. 
J’ai été battu au point d’êtn* hospitali­
sé. En plus de différents autres abus. »

11 est fort peu fréquent qu’un lot aus­
si important que six policiers soient 
cités à comparaître en même temps 
pour des événements reliés à un seul 
et même plaignant.

GRICO demeure
Les villes paieront leur part de la facture

ÉLECTIONS À LORETTEVILLE

Pari sur l’expérience

CLAI DE VaILLANCOI RT 
Le Soleil

QUÉBEC — Le ministre de la Sécuri­
té publique, Pierre Bélanger, et les 
maires des deux côtés du fleuve de la 
grande région de Québec sont unani­
mement d’avis que ce n’est pas le 
temps de relâcher la pression sur les 
activités des gens reliés au milieu du 
crime organisé.

Aussi. GRICO va rester, avec ses des­
centes quotidiennes dans les bars et 
autres débits de boisson.

Répondant à l’invitation du maire de 
Québec, Jean-Paul L’Allier, qui suggé­

rait aux v illes d’accroître leur contribu­
tion financière jusqu’à ta fin de l’année, 
et au gouvernement de maintenir sa 
quote-part, les maires du grand Qué­
bec ont compris la nécessité de mettre 
la main dans leur poche. Jusqu’à la fin 
du mois de décembre, le Groupe régio­
nal d’inten ention contri' le crime orga­
nisé va nécessiter une participation fi­
nancière de 630 000 S de la part des mu­
nicipalités et de 450 000 S du côté du 
gouvernement du Québec.

Comme prévm, le contingent de la Sû­
reté du Québec est maintenu dans l’es­
couade, mais le gouvernement ne rem­
boursera pas aux villes les frais de

Julie Lemieux
Le Soleil

LORETTEVILLE — Le maire de Lo- 
retteville, Denis Giguère, mise sur son 
expérience en politique et ses réalisa­
tions des quatre dernières années 
pour convaincre la population de le ré­
élire à la mairie.

Devant une cinquantaine de person­
nes venues applaudir le dévoilement 
de sa plate-forme électorale, hier, M. 
Giguère a mis l’accent sur les succès 
du dernier conseil en matière de taxes 
municipales, taxes qui sont demeu­
rées au même niveau depuis cinq ans.

«Et malgré le fait que le 
taux d’inflation depuis jan­
vier 1997 ait atteint 1,2% à ce 
jour, l’équipe Giguère main­
tiendra le gel du compte de 
taxes en 1998», a-t-il promis, 
en ajoutant que la Ville offri­
ra aux contribuables de 
payer leurs taxes en quatre 
versements dès la pr<K-haine année.

Le candidat a toutefois laissé enten­
dre que le transfert de 500 millions $ 
de responsabilités gouvernementales 
aux municipalités pourrait entraîner 
un réaménagement des finances de la 
Ville. « 11 faudra assurer le contrôle de 
la masse salariale, où on pense pou­
voir aller chercher 280000$. Mais 
nous ne voulons pas d abolition de 
postes», a-t-il affirmé.

Le maire s’est également félicité de 
la création de la Régie de la Haute- 
Saint-Charles, qui aurait fait de Loret- 
teville « l’un des endn*its les plus sécu­
ritaires au Québec », et de la sauvegar­
de de l’urgence de l’hôpital Chauveau.

M. Giguère 
est même 

tendre 
envers ses 
adversaires

Même s’il se dit en faveur de certai­
nes ententes de services entre les mu­
nicipalités de la région, .M. Giguère ju­
re qu’il ne cédera pas aux pressions 
de certains élus qui désirent une fu­
sion. «Aucun projet de fusion de l’en­
semble ou d’une partie du territoire ne 
sera proposé ni accepté par l’équipe 
Giguère sans un vote majoritairement 
favorable exprimé par la population », 
a-t-il martelé.

M. Giguère a en outre proposé la for­
mation d’un comité-jeunesse qui aide­
rait la municipalité à mieux compren­
dre la relève, ainsi que la création 
d’une ligne « Info 3“' âge ».

Contre toute attente, le 
maire s’est fait plutôt ten­
dre à l’endroit de ses adver­
saires, au cours de cette 
conférence de presse, se re­
fusant à tout excès d’atta­
ques personnelles.
11 a tout de même ridiculisé 
les propos du candidat à la 

mairie Gaston Leclerc, qui a récem­
ment soutenu que les gens de Lorette- 
ville avaient perdu la fierté de vivre 
dans leur municipalité. Et a dénoncé 
le fait qu’on lui ait reproché son man­
que de transparence dans l’octroi des 
contrats au cours des dernières an­
nées. Mais sans plus.

M. Giguère se présente avec une 
équipe de quatre nouveaux candidats: 
Denyse Lahreeque dans le quartier du 
Cap. Michel Sansfa(,‘on dans le quar­
tier de l’Grme, Maurice Allard dans le 
Château-d’eau et Marc Ibrtier dans le 
quartier l’incourt. Les conseillères 
Hélène Mc lean et Géraldine F. Morin 
complètent l’équipe du maire sortant.

Pour investir à Québec, 
pourquoi pas le 1-800-Lalande?

Benoît RotiTniEK 
~ Le Soleil

QUÉBEC—Le chef du Progrès civique 
(PtJ de Québec, Georges Lalande, 
veut attirer l’industrie dans tes parcs 
de la Ville et vise 209 millionsS de per­
mis de construction en 2001, avec des 
revenus additi(»nnels de 4 millionsS 
pour la Ville.

IMur attirer les industries, celui qui 
veut remplacer le maire .lean-Paul LAl­
lier entend dévelopjH'r une stratégie n»- 
posant sur des prctgramitM's de promo­
tion et de crédit de taxes pour les stn*- 
teurs manufacturier et technologique, 
et nég«M'ier avec U*s gouvernements fé­
déral et pnnincial l’implantation d une 
zone d’entn'pris^s d'exiK»rtation.

M. Lalande, s’il était élu maire, 
cherchera des façons d’attirer les 
promoteurs immobiliers dans la 
ville. Il crééra une Société municipa­
le de développement économique qui 
sera dirigée par lui-même et compo­
sée des principaux leaders économi­
ques de Québec.

Pour montrer l’intérêt qu’il porterait 
au dével«»ppement économique, le chef 
du PC dit qu’il pourrait imiter le pre­
mier ministre du Nouveau-Brunswick 
et avoir une ligne t-800-Lalande desti 
née aux investisseurs.

Enfin. M. Lalande veut « maximiser 
le développement touristique» et fain 
de Québec une plaque tournante en 
matière de tourisme-nature, d’éeotou 
risiy»' et d’exploration plein air.

U SOLEIL RAVNALD LAVOIE

Le minüdre Bélanger (à droite) a rencontré, hier après-midi, tous les maires de 
la grande région de Québec intéressés par GRICO.

temps supplémentaire et de remplace­
ment engendrés par cette opération. 
Ce sont les différentes localités qui ra­
justeront leur budget pour absorber 
cette dépense d’ici la fin de l’année.

« On se reverra le premier mardi du 
mois de décembre pour statuer sur no­
tre démarche future, promet le minis­
tre. Entre-temps, un groupe de travail 
élaborera certaines hypothèses qui 
permettront la poursuite de cette dé­
marche ».

« Pour 1998, a-t-il avancé, tout est sur 
la table. »

Mais les maires, a révélé l’un d’eux, 
ont bien fait comprendre au ministre 
qu’il est de la responsabilité du gouver­
nement de prendre les moyens pour 
lutter contre le crime organisé. « C’est 
le rôle de la SQ et de la GRC de faire la 
lutte aux bandes de motards et aux or­
ganisations qui vivent du crime. C’est 
au gouvernement de payer», a-t-il dit.

À ce propos, les maires, réunis au­
tour du ministre, hier soir, ont déploré 
la décision de la GRC de ramener de 
deux à une le nombre de personnes af­
fectées à GRICG.

Depuis jan\ier. GRICO a passable­
ment diminué le sentiment d’insécurité 
qui régnait dans les bars. Au début de 
la semaine, les 1018 descentes effee- 
tuées dans les établissements licenciés 
avaient permis d’arrêter 676 person­
nes. lYente-trois dossiers litigieux ont 
été soumis à l’attention de la Régie des 
alcools, des courses et des jeux, qui a 
révoqué 15 permis et en a suspendus 11 
pour des périodes plus ou moins lon­
gues. Les policiers ont constaté 341 in­
fractions à la loi régissant les boissons 
alcoolisées, effectué 155 perquisitions 
menant à la saisie de stupéfiants, récu­
péré 23 armes et ramassé 139 000$ 
émanant d'activités criminelles.

Corvée populaire sur le budget
Les citoyens de Beauport indiqueront leurs priorités

Benoît Roi thier
Le Soleil

■ BEAin’ORT—Los citoyens do Beauport peuvent vivre une expé­
rience unique dans la ré0on s'ils le v'eulent: depuis hier, ils sont invi­
tés par leur conseil municipal à préparer le budget de la Ville pour 
1998.

L’idée est venue en réaction à l’annon­
ce, par le ministre des Finances Ber­
nard Landry, en avril, d’un transfert 
de 500 millions$ aux municipalités. Le 
maire Jacques Langois a vite réalisé 
que ce transfert signifiait un gros trou 
dans le budget. En fait, pour Beauport. 
la facture est de 6,7 millions $.

En mai, on a mandaté la firme de 
comptables Mallette Maheu pour trou­
ver, dans les différents services de la 
Ville, où il y aurait des économies à fai­
re et comment.

Le conseil a décidé de préparer le 
budget en collaboration avec les ci­
toyens. Hier soir il leur a déposé l’étu­
de de la firme de c(*mptables qui sug­
gère plusieurs pistes à prendre pour 
faire des économies. Demain le maire 
la présentE'ra aux membres de la 
Uhambre de commerce.

En fin de semaine un questionnaire 
sera publié dans l’hebdomadaire l(M-al 
que les cil«»yE'ns sont invités à remplir, 
y s’agit peureux d’indiquer leurs pri»»-

rités dans les services municipaux. 
Durant tout le mois d’octobre une boî­
te vocale recevra les opinions des ci­
toyens. I.,es 7 et 9 octobre se tiendront 
deux soirées d’ateliers sur les travaux 
publics, les loisirs et l’administration 
municipale. Le samedi 18 octobre, la 
Ville recevra les mémoires d'organis­
mes et individus qui le désirent. Enfin, 
le 28 octobre, il y aura assemblée plé­
nière au centre Mgr-de-Laval, où le 
conseil livrera à la population les 
orientations qui seront données au 
budget selon les suggï'stions issues du 
questionnaire, des ateliers, des mé­
moires et de la lM)îte vocale.

En fait, précise le maire, le transfert 
de 500 millions $ est l’occasion de « ri»- 
voir toutes les façons de faire de la 
Ville».

Le rapport de Mallette Maheu laisse 
entrevoir des EVonomies possibles de 
4.4 millions$en 1998, de 5 millions $ en 
1999E't deO.l millions$enl'an2000. M. 
I.:uig1<»is croit que la moitié de ces chif­

fres serait une projection plus réaliste.
Car il faut faire attention, ce ne sont 

que de froids chiffres qui ne tiennent 
aucun compte du eôté humain et social 
de la fourniture de certains services 
aux citoyens. Certaines économies, par 
exemple dans une réduction du nom­
bre de patinoires, pourraient entraîner 
une délinquance accrue, avec ses coûts 
swiaux et même économiques. I.,e mê­
me phénomène pourrait se produire en 
décidant d'iYonomiser en adoptant la 
politique de l’ut ilisateur/payt'ur dans le 
domaine des loisirs.

Gn peut prévoir, d’ores et déjà des re­
groupements de services à l’interne. 
Mallette Maheu croit que des écono­
mies résulteraient d’un regoupement 
du serv ice des communications avec 
celui des ressources humaines, d’un 
regroupement des services du greffe 
(>t du contentieux.

L’étude précise que des économies 
additionnelles pourraient s’ajouter à 
la liste qui portent « principalement 
sur le regroupement de services avec 
d’autres organismes publics ou pri­
vés ». Le maire croit que les ententes 
de services qui dev»iient être faites 
avec d’autres municipalités l’ont été, 
qu'il ne faut plus regarder de ce efité. 
D’ailleurs la population n’a plus l’air 
très enthousiaste dt'vant ce moyen de 
sauvE'r des sous. ,
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LAC-ST-JEAN ET CÔTE-NORD

Fini les recherches

Les recherches pour retrouver Jean Re­
naud et Adélard Bouliane. deux sep­
tuagénaires disparus depuis plusieurs 
jours en forêt, ont été abandonnées. M. Re­

naud est disparu le 16 septembre dans le sec­
teur de Ashuapmushuan, au Lac-Salnt-Jean. 
L’homme de 76 ans de Saint-Eustache était à 
la chasse avec son fils et un ami. l’hrtis cha­
cun de leur côté, les hommes n’ont pas trouvé 
M. Renaud à leur retour. De son côté, Adélard 
Bouliane, 79 ans, des Escoumins, est disparu 
depuis le 21 septembre. D était allé poser des 
collets dans une bleuetière, à neuf kilomètres 
au nord des Escoumins, sur la Côte-Nord, 
lorsqu’il a été vu la dernière fois. Dans les 
deux cas, des dizaines de personnes ont par­
ticipé aux recherches, et de nombreuses res­
sources matérielles, hélicoptère, chiens, VTT, 
plongeurs, etc. ont été utilisées. C.S.

CÔTE-NORD

Route bloquée

La route 138 a été bloquée pendant six 
heures hier sur la Côte-Nord, après 
qu’une débusqueuse qui était trans­
portée sur une remorque soit tombée sur la 

chaussée. L’incident est survenu à la limite

est de la réser% e de Betsiamites, vers 3 h. Il a 
fallu faire venir une grue pour dégager le 
seul lien routier de la Côte-Nord, peu fré­
quenté à cette heure. C.S.

Faux 50$

D
eux hommes ont été arrêtés vers 
lh45 hier, en possession de faux 
billets de r>0$. après en avoir changé 
trois à la serveuse du Chaud Bar, au 5050, 

boulevard Hamel à Québec. Les billets 
étaient de mauvaise qualité. D’autres faux 
billets ont été trouvés en leur possession. 
Les deux hommes de la région de Donnaco- 
na, âgés de 24 et 29 ans, ont été ac*cusé8 hier 
de possession et de mise en circulation de 
monnaie contrefaite. C.S.

STE-ANNE-DE-LA-POCATIÈRE

Nominations au diocèse

L
9 évêque de Sainte-Anne-de-la-Pocatiè- 

re. Mgr Clément Eecteau, a récem- 
i ment rendu publiques plusieurs nomi­
nations. L’abbé Jean-Paul Caron demeure 

administrateur paroissial à Saint-Omer et 
Saint-I’ampbile, et est aussi nommé collabo­
rateur à la pastorale des paroisses de Saint- 
Adalbert et de Saint-Marcei. L’abbé Clément 
Gagnon est nommé animateur de pastorale

et administrateur paroissial aux paroisses 
de Saint-Adalbert et de Saint-Marcel, et col­
laborateur aux paroisses de Saint-Omer et 
de Saint-Pamphile. Le père Jean-Louis 
V’aillancourt, c.m.f. cap. est nommé anima­
teur de pastorale (administrateur parois­
sial) aux paroisses de Notre-Dame^u-Ro- 
saire et de Sainte-Euphémie. M.L.

BOISCHATEL

Des maires en peine

Les maires de Bolschatel, Sainte-Brigit- 
te-de-Laval, L’Ange-Gardien, Château- 
Richer, Saint-Pierre et Salnte-Pétro- 
nllle de ^e d’Orléans, ont accompagné hier le 

député indépendant de Montmorency Jean Fi- 
lion dans un geste de protestation contre la 
facture de 500M$ que le gouvernement veut 
transférer aux municipalités. Leur but était 
de faire savoir au gouvernement que les peti­
tes municipalités doivent être épargnées de 
cette opération parce qu’elles n’ont pas de 
marge de manoeuvre financière. SI elles reçoi­
vent une facture, elles devront s’endetter ou 
augmenter les taxes. M. Filion a fait voir que 
le budget de fonctionnement de ces municipa­
lités est déjà à son minimum et qu’elles ne bé­
néficient pas de surplus actuariels dans la 
caisse des fonds de retraite de leurs employés 
conune les grandes villes qui leur permet­
traient d’absorber le transfert. B.R.
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SAISIE À ST-FERDINAND

Une vraie 
petite usine
Le « patron » reste 

derrière les barreaux
Ia.n Bussières 

Collaboration spéciale

B THETFORD MINES — Le propriétaire de l’éta- 
bUssement où a été effectuée une saisie de 218 kUos 
de marijuana vendredi à St-Perdinand, Daniel Cou­
ture, devra demeurer derrière les barreaux jusqu à 
la tenue de son enquête préliminaire le 29 octobre.
Couture, 33 ans, a subi son enquête en cautionnement hier 
matin au palais de justice de Thetford Mines et le juge Jean 
Drouin de la cour du Québec, chambre criminelle et pénale, 
s’est objecté à sa remise en liberté malgré les représenta­
tions de son procureur. Me Guy Boisvert. U est accusé de pos­
session de 218 kilos de cannabis, de trafic de cannabis et de 
production de cannabis. Sa conjointe Caroline Dubois, âgée 
de 21 ans, fait face aux mêmes chefs.

AUTRES ACCUSÉS
Quant aux dix autres personnes qui s’occupaient de sépa­

rer les cocottes des feuilles de marijuana, de mettre les 
feuilles à sécher et de les ensacher dans cette véritable peti­
te usine de transformation du cannabis que Couture avait 
mise en place dans sa grange du Rang 5 à St-Perdinand, Us 
sont aussi l’objet des mêmes accusations.

Tbutes de VictoriaviUe et également représentées par Me 
Guy Boisvert, ces personnes ont comparu lundi devant le ju­
ge de paix Robert Chartrand pour être libérées sous plu­
sieurs conditions, dont ceUes de ne pas communiquer entre 
eUes et de ne pas se trouver au bar L’Dlusion de VictoriaviUe. 
D s’agit de Mario BéUsle, 29 ans, Marc Bergeron, 26 ans, Marc 
Sévigny, 35 ans, André Provencher, 26 ans, Pierre Poirier, 29 
ans Tbny PeUetier, 21 ans. Orner PeUerin, 36 ans. Yves PèUe- 
rin, 37 ans, Pascal Chambodle, 18 ans et Sébastien Gaucher, 
18 ans.

Ils reviendront tous devant le tribunal le 17 octobre pour 
leur comparution, de même que Caroline Dubois qui a été el­
le aussi Ubérée sous les mêmes conditions, sauf qu’eUe a le 
droit de communiquer avec son conjoint Daniel Couture. La 
marijuana saisie vendredi par la SQ au « domaine » de Cou­
ture à St-Perdinand serait d’une valeur d’environ 3 miUionsS.

LE DOCTEUR 
RÉAL CANTIN

désire informer sa dintinguée clientèle 
qu'il prendra sa retraite 

le 1er octobre 97.
Il remercie ses patients pour la confiance 

qu'il lui ont témoignée.

Pour Informations concernant les dossiers, 
vous pourrez communiquer 
avec le docteur Cloutier au

682-1277
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Deux 
coups de 
poing de 

3500$
Condamné au 

criminel, 
puis au civil
Richard Hénault

La Ville veut 1 million$ p^ année
pour céder la gestion de i’Hippodrome

^

Le Soleil

QUÉBEC — Les deux coups de poing 
qu’un citoyen de Donnacona a donnés 
à un autre homme, au terme d’un 
après-midi et d’une soirée bien arro 
sés, lui coûteront la bagatelle de 
3500$, sans compter la condamnation 
inscrite à son dossier criminel.

L'homme de 62 ans, Rosaire Gingras, 
a en effet été reconnu coupable, en 
chambre criminelle, de s’être livré à 
des voies de fait sur René Gagnon, un 
citoyen de Saint-Basile. Cependant, le 
sexagénaire ne s’attendait sans doute 
pas à faire ensuite l’objet d’une pour­
suite en dommages de 25 000$, en 
chambre civile.

Réduisant considérablement la ré 
clamation, la juge Lina Bond vient de 
condamner Gingras à verser 3500$ à 
son compagnon pour les blessures 

subies en mars 
1995. La juge 
n’en qualifie pas 
moins celles-ci de 
superficielles.

Ce jour-là, les 
deux hommes ont 
d’abord consom­
mé des boissons 
alcooliques dans 

un bar, de 14 h à 20 h. La fête s’est en­
suite transportée chez l’amie de Gin 
gras, où les libations ont continué jus­
que vers 22 h.

Après que la victime eut reconnu 
avoir « écœuré » la bien-aimée de Gin­
gras, celui-ci a soulevé l’autre homme 
et l’a frappé de deux coups de poing au 
visage, le blessant à l’arcade sourciliè­
re et au nez. Dans sa déclaration à la 
police, la femme confirme la version 
de la victime. Pour sa part, Gingras a 
donné une version tout autre, version 
que la juge Bond qualifie d’invraisem 
blable, -c \

Dans son action, Gagnon réclamait 
4612$ de perte de revenus pour les 
mois de mars, avril et mal, mois au 
cours desquels son entreprise prépa­
re des déclarations de revenus. Il allé 
guait n’avoir pu reprendre le travail 
régulièrement avant le mois de mai, se 
sentant « déprimé et craintif ».

Toutefois, observe la juge, il n’a 
consulté qu’une seule fois un médecin 
et un psychologue pour ces problè­
mes. La preuve du demandeur, ajoute 
la juge Bond, était imprécise quant 
aux dommages.

AUCUNE EXPERTISE
Il n’a en effet déposé aucune exper­

tise médicale, ni aucun déclaration de 
revenus. Tout au plus a-t-il fait une ex­
trapolation des revenus.

Compte tenu que les blessures su­
perficielles ne justifiaient qu une 
courte convalescence et que les sé­
quelles permanentes sont minimes, la 
juge accorde donc la somme de 3000$. 
En outre, elle accorde 500$ de dom­
mages exemplaires parce qu’il y a eu 
« atteinte illicite et Intentionnelle à la 
sécurité et à l’intégrité du deman 
deur».

La semaine prochaine, Gingras doit 
subir une autre enquête préliminaire 
pour... des voies de fait auxquelles il se 
serait livré en mai.

Jacuuks Drapkau 
Le Soleil

QUÉBEC—Si la Société québécoise de promotion de 
l’industrie des course's de chevaux veut gérer l’Hippo­
drome de Québec comme elle le fait déjà à Montréal, 
à Trois-Rivières et, éventuellement à Aylmer, elle de­
vra y mettre le prix.

La Ville de Québec exige de la SPICC qu’elle lui ver­
se, pendant 25 ans, une rente annuelle indexée d’un 
million de dollars ce qui accorderait à l’organisme 
le pouvoir de contrôler toutes les activités reliées 
aux chevaux à l’Hippodrome de la Vieille Capitale, 
incluant le salon de loterie-vidéo et la restauration.

Joint hier à Montréal, le président de la SPICC, M. 
Gilles Blondeau, a qualifié la proposition d’inaccep­
table. « Nous sommes disposés à absorber le déficit 
et à Investir dans des travaux de modernisation de 
l’Hippodrome de Québec mais nous n’irons pas plus 
loin », a-t-il tranché.

La Ville de Québec n’est pas réfractaire à l’idée de 
poursuivre l’exploitation de l’Hippodrome, comme 
l’a précisé, hier, le maire Jean-Paul L’Allier. Mais el­
le pose au gouvernement un certain nombre de 
conditions incluant celle d’ajouter, comme à Mon­
tréal, 75 appareils de loterie-vidéo à la centaine dé­
jà en opération pour faciliter le financement. Elle 
souhaite aussi qu’une partie des revenus que tou­
che Loto-Québec grâce à la loterie-vidéo de l’Hippo­
drome de Québec soit consacrée à des travaux de 
modernisation des installations d’ici plutôt qu’au fi­
nancement du déploiement de la piste montréalai-

FERMETURE DE 31 DÉCEMBRE
M. L’Allier a réaffirmé, hier, que l’Hippodrome de 

Québec cessera ses activités le 31 décembre si au­
cun des deux scénarios n’est retenu. « Nous nous di­
rigeons vers un déficit de plus de 350 000 $, a indi­
qué le maire. Il faudra arrêter l’hémorragie dès la 
fin de l’année courante. »

I

IC SOlEll PMNICE LAROCHE

Le président de la SPICC, M. Gilles Blondeau, a qualifié la proposition d’inacceptable

Afin de protéger ses droits et respecter les délais 
prévus aux contrats, la ville a fait parv enir, hier, aux 
gens à chevaux des avis de non-renouvellement des 
différentes ententes. M. L’Allier estime qu’entre 250 
et 300 emplois sont en jeu dans cette affaire. « Après 
avoir pompé le jus durant un demi-siècle, le gouver­
nement a le devoir de réinvestir dans un site qui lui 
a beaucoup rapporté, a ajouté le maire. Nous de­
mandons un traitement équitable avec Montréal. » 

Selon le directeur général d’ExpoCité, M. René 
Proulx, le maintien des activités de l’Hippodrome 
doit demeurer une priorité. « Mais si la piste devait 
éventuellement fermer, nous avons déjà des solu­

tions de rechange en tête », a-t-il dit. Il a refusé d’en 
dire davantage, l’ar ailleurs, le chef du ITogrès civi­
que et candidat à la mairie de Québec, M. Georges 
Lalande, a accusé, hier, Jean-I-’aul L’Allier de se don­
ner un cheval de bataille électoral sans égard aux 
personnes dont le travail est lié directement à l’ave­
nir de l’Hippodrome de Québec.

« S’il y a urgence dans ce dossier pour le maire sor­
tant, c’est uniquement à cause de l’échéance électo-, 
raie du 2 novembre, a soutenu M. Lalande dans un 
communiqué. Le maire crée l’urgence pour donner 
l’impression de s’œcuper d’un dossier qu’il néglige . 
depuis huit ans. »

VILLE DE LAC-SAINT-JOSEPH

La cour confirme les 
deux conseillères 
dans leur poste

Guy Benjamin
Le Soleil

_ QUÉBEC— Mmes Francine Beaudoin et Clorinde Desjardins sont 
toujours conseillères à Ville de Lac-Saint-Joseph. Elles n ont pas dé­
missionné. Cette fois, c’est un juge de la cour supérieure qui le dit.

Le juge Paul Vézina résume sa déci­
sion en quelques mots seulement, pas 
d’écrit, pas de démission. Cette chi­
cane entre le maire Raymond Blouin 
et les deux conseillères a coûté 
jusqu’à maintenant environ 15 000$ 
en frais d’avocats. Et ce n’est peut- 
être pas fini, si on se fie aux propos 
du maire Raymond Blouin. Les hono­
raires dépassent les 6000$ pour la 
Ville, et 7000$ pour les deux 
conseillères.

La prochaine chicane pourrait tour­
ner autour des factures d’avocats. 
Mmes Beaudoin et Desjardins préten­
dent que la Ville doit payer leur pro­
cureur, puisque les frais encourus ont 
un lien direct avec leur travail de 
conseillères.

Le maire Blouin n’est pas du même 
avis. « À première vue, c’est non », a- 
t-il affirmé hier matin.

La Ville étudiera la question plus en 
profondeur, ajoute M. Blouin, qui 
constate qu’il pourrait en coûter en­
core 6000$ pour contester une fac­
ture de 7000$. La Ville étudie égale­
ment la possibilité d’en appeler de la 
décision du juge Vézina.

La chicane entre le maire et les 
deux conseillères remonte à la séan­

ce du conseil du 16 décembre. Trois 
votes à égalité entre les six 
conseillers. Le maire doit trancher, et 
à trois reprises, il vote contre les 
conseillères. À l’issue de la séance 
houleuse, trois conseillers annoncent 
leur démission. Un seul confirmera 
sa démission par lettre, soit M. Jean- 
Pierre Bédard. Mais aux yeux du mai­
re, Mmes Beaudoin et Desjardins ont 
aussi démissionné. Selon lui, une dé­
mission verbale, c’est suffisant.

LES TRIBUNAUX
Puisque les conseillères conti­

nuaient à participer aux séances du 
conseil, la Ville s’est adressé aux tri­
bunaux pour faire confirmer leur dé­
mission. Mais le juge Vézina a penché 
en faveur des deux conseillères, en 
analysant l’article 316 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans 
les municipalités.

L’article stipule qu’un conseiller 
peut démissionner en transmettant 
au greffier ou au secrétaire un écrit 
en ce sens. « Il y a là une procédure, si 
elle n’est pas suivie, fait qu’il n’y a 
pas de démission », écrit le juge. Le 
maire Blouin continuera donc à ren­
contrer de l’opposition au conseil.

QUELQUE PART 
SUR LA PLANÈTE...
...un Jeeper* fait notre fierté !

.P • il JOIN
^UBOM DE FAMII-U • 1 scst

î i la crohée

ICHEROKEE SPORT

iMOIS

GRAND CHEROKEE
$■

, MOIS

JEEP TJJL997

Pour ceux 
qui aiment 

se simplifiei 
la vie

•IT85$
H V par mota

tavM tnclUMt 
7 jour» par fjEwaW

686-3344 
1 800 463-2362 

LE SOLEIL

À l’occasion du 20© 3lllllV©rS3ir© du restaurant

Services de plats 
spéciaux pour l’occasion 

seulement.

Le personnel et la direction vous remercient de 
leur avoir accordé le GRAND PRIX DU PUBLIC 

CATÉGORIE PRESTIGE EXOTIQUE lors du 
Gala de la restauration du Québec 1997.

Une délicieuse gourmandise 
71, RUE D’AUTEUIL - 694-0232

Cuisine cambodgienne, thaïlandaise et vietnamienne

î?7 $
MOIS

* Jeeper : [(d)3ipoerl (Néologisme) • Loyal compagnon de route de 
La Maison Chrysler de Charlesbourg animé d’aventure et de liberté

LA MAISON CHRYSLER
de Charlesbourg

5070, koul. Du Jardin 
CKarleokourg, Canada

(418)622-5002
llNClUANT m FHAI* Dt THANSPOUT fT M e«tPAIIATK)«. PeéVOI» l’AJOUT DtS TAXIS. AUCix* OtPéT INmAL



,A 6 LE SOLEIL
LA CAPITALE ET SES REGIONS

Le mercredi 1“ octobre 1997

60% des séropositifs qui se 
confient à MIELS ne sont pas gais
Lancement de l’opération « Feu de brousse »

Lise Lachance
Le Soleil

QUÉBEC—Trois personnes séroposi­
tives sur cinq (60 %) qui viennent cher­
cher de l’aide auprès du Mouvement 
d’information et d’entraide dans la 
lutte contre le sida à Québec (MIELS) 
ne sont pas homosexuelles. Par 
ailleurs, les femmes qui brillaient par 
leur absence au milieu des années 80 

■ représentent maintenant de 15 à 17% 
de la clientèle de l’organisme.

C’est ce qu’ont affirmé hier les coor­
donnateurs Alain Houde et Mario FYé- 
chette, respectivement responsables 
de l’entraide et de l’éducation, alors 
qu’ils lançaient l’opération « Peu de 
brousse » à l’occasion de la semaine 
nationale de sensibilisation au sida. 
Cette activité — une première au Qué­
bec — se déroule dans une vingtaine 
d’organismes de la région, principale­
ment dans les écoles et collèges, ainsi 
que dans des milieux de travail com­
me l’hôtel de ville de Québec.

« Peu de brousse » est en fait un jeu 
^ de rôles interactif visant à renseigner 

les gens sur les modes de transmis­
sion. les mesures préventives et les at­
titudes d’acceptation à développer fa- 

- ce aux porteurs du VIH. Il permet de

se mettre dans la peau d’une person­
ne ayant eu une relation sexuelle à ris­
que. Que ressent-elle? À qui en parle- 
t-elle? Comment vit-elle durant les 
trois mois d’attente nécessaire avant 
qu’un test de dépistage puisse déter­
miner s’il y a eu contamination? Com­
ment réagit-elle à un diagnostic posi­
tif? Autant de questions qui sont abor­
dées en petits groupes, en collabora­
tion avec un animateur ou une anima­
trice formés par MIELS-Québec.

AU TRAVAIL
L’acceptation d’un séropositif par 

ses collègues constitue un point ma­
jeur de la sensibilisation qu’effectue 
l’organisme. Le problème, qui se pose 
déjà, connaîtra une ampleur accrue 
au cours des prochaines années à cau­
se de l’efficacité des nouveaux traite­
ments. « Encouragées par la possibili­
té que leur espérance de \1e s’amélio­
re. de plus en plus de personnes vivant 
avec le VIH-sida chercheront à réinté­
grer le marché du travail. D’autres se­
ront en mesure d’occuper plus long­
temps leur emploi actuel », soulignent 
MM. Houde et Fréchette.

Dans ce contexte, opinent-ils, « il est 
vital que les entreprises de notre ré­
gion mettent l’épaule à la roue et pren­

nent des mesures pour que leurs em­
ployés ne craignent pas de côtoyer des 
collègues infectés». Comment? En re­
courant notamment au programme 
«SIDA en milieu de travail» qu’offre 
MIELS-Québec.

Selon les deux coordonnateurs, la 
majorité des gens atteints du sida sent 
des gais ou des bisexuels. Mais la 
maladie touche de plus en plus les hé­
térosexuels. y compris les femmes. 
Les statistiques, toutefois, sont plus 
que floues et ne révèlent que la pointe 
de l’iceberg.

Par exemple, officiellement, il n’y a 
eu que 241 cas déclarés de sida dans 
la région de Québec depuis les débuts 
de la maladie. À l’échelle du Québec, le 
Centre québécois de coordination sur 
le sida parle de quelque 5000 cas. La 
réalité est cependant beaucoup plus 
sombre. « Comme certains séroposi­
tifs vivent 15 et même 17 ans avant que 
le sida se développe, c’est dans une 
quinzaine d’années qu’on saura vrai­
ment le nombre de personnes actuel­
lement contaminées », précisent Ma­
rio Fréchette et Alain Houde.

La seule façon de mettre fin à cette 
terrible faucheuse, concluent-ils, c’est 
l’utilisation de condoms lors de tout 
contact potentiellement à risque.

CHAUDIÈRE-OUEST ET ETCHEMIN

La fusion des services 
de police est acquise
Claude Vaillancourt

Le Soleil

QUÉBEC—Le regroupement des ser­
vices de poiiee de Chaudière-Ouest et 
de Chaudière-Etchemin entre en vi- 
gieur aujourd’hui. Avec, en prime, ia 
vente, au plus offrant, du poste de po­
lice de Chaudière-Ouest.

Président de la régie intermunicipa­
le de police de Chaudière-Ouest et 
maire de la municipalité de Saint- 
Étienne, Christian Jobin affichait un 
large sourire, hier soir, quand il est re­
parti de la rencontre des maires et des 
chefs de police de la 
région concernant 
l’avenir de l’escoua­
de Grico.

C’est que le minis­
tre de la Sécurité 
publique, Pierre Bé­
langer, venait de l’informer qu’il avait 
signé, dans l’après-midi, les docu­
ments concernant la prise en charge 
de la police de Chaudière-Ouest par 
celle de Chaudière-Etchemin, mettant 
ainsi fin à la courte et douloureuse ex­
périence de regroupement policier de 
ce secteur.

En annonçant aux journalistes la 
formation du nouveau corps policier

Le ministre Bélanger
a signé les documents

sur la fusion hier

empressé que les citoyens de l’endroit 
recevront les mêmes services avec le 
même effectif.

Une seule personne, en fait, dispa­
raît de l’organigramme administratif, 
soit le chef André Trudel (Chaudière- 
Ouest) qui part avec une entente de 
250 OCiüé dont un job d’un an à titre de 
conseiller en mesures d’urgence.

La structuration du nouveau service 
policier devrait prendre environ six 
mois.

Pendant cette période, les deux pos­
tes de police seront utUisés et les ar­
chitectes se pencheront sur leurs 

planches à dessin 
pour tirer les lignes 
d’une nouvelle cen­
trale. « Le poste de 
Chaudière-Ouest 
est à vendre. Situé 
dans une zone com­

merciale, cet édifice tout neuf sera cé­
dé au plus offrant », précise le maire 
Jobin.

Les contribuables du secteur n’ont 
cependant pas fini d’entendre parler 
de fusion de corps policiers puisqu’un 
autre projet est dans l’air puisque le 
ministre Bélanger a reçu une deman­
de de la Ville de Lévis qui prône la fu­
sion de l’ensemble des forces policlè-

de la Chaudière, le maire Jobin s’est res sur la rive sud de (^ébec.
f'fs
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Harris 
semonce 
ses profs

TORONTO (PC) — L’Ontario a un sys­
tème d’éducation « médiocre » et on ne 
peut pas se fier aux syndicats d’ensei­
gnants, non plus qu’aux conseils scolai­
res, pour l’améliorer.

C’est ce qu’a soutenu le premier mi­
nistre ontarien Mlke Harris, hier, dans 
une charge à fond de train contre les 
leaders syndicaux qui menacent de dé­
clencher une grève générale des ensei­
gnants. Le premier ministre les accuse 
d’essayer de dicter au gouvernement 
ses politiques en matière d’éducation.

M. Harris s’est dit prêt à discuter avec 
les syndicats du projet de loi qui suscite 
l’ire des 125 000 membres du corps en­
seignant de la province, tout en ajoutant 
que les éléments de base de la loi ne sont 
pas négociables. « S’ils veulent venir et 
dire: « Nous les syndicats d’enseignants, 
nous allons mener le système », je n’ai 
pas de temps à perdre avec ça. Nous di­
sons qu’on ne peut se fier aux conseils 
scolaires et aux syndicats pour assurer 
une éducation de qualité ».

Entre autres choses, le projet de loi 
pourrait réduire de moitié le temps dont 
dispose chaque enseignant pour prépa­
rer ses cours, et permettrait au gouver­
nement de déterminer le nombre d’étu­
diants dans chaque classe et de prolon­
ger l’année scolaire.

Selon les enseignants, la réduction du 
temps de préparation de cours signifie­
rait qu’au moins 4000 enseignants de 
moins seraient requis pour fournir le 
même nombre d'heures de cours. Les 
syndicats craignent qu’une telle mesu­
re n’ouvre la voie à de futures compres­
sions dans le financement des écoles 
pouvant atteindre 1 milliards. Les syn­
dicats se réunissent aujourd’hui pour 
décider s’iis négocieront avec le gouver­
nement pro\'incial.

QUEBEC CANADA
Finie l’école fourre-tout

Plus de langues, de maths et d’histoire
Brigitte Breton

Le Soleil

QUÉBEC — La ministre Pauline 
Marois met fin à l’école fourre- 
tout.

À compter de septembre 1999, les élè­
ves du Québec recevront plus d’heures 
de langues, de mathématiques et d’his­
toire. Comme les enfants ne passeront 
pas plus d’heures à l’école, certaines 
matières seront donc intégrées à d’au­
tres ou abandonnées. Si l’orientation 
de la ministre est bien accueillie, la 
CEQ espère néanmoins des moyens 
pour passer de la th^rie à la pratique.

La ministre de l’Éducation Pauline 
Marois a dévoilé hier à Montréal un 
énoncé de politique éducative qui pré­
cise les choix retenus à la suite des re­
commandations formulées en juin par 
le Groupe de travail sur les curricu­
lums, présidé par Paul Inchauspé.

Mme Marois a confirmé que cinq 
grands domaines d’apprentissage se­
ront privilégiés.

— Les langues: langue maternelle, 
langue seconde et troisième langue au 
secondaire.

— Les sciences, la technologie et les 
mathématiques.

— L’univers social, abordé par l’his­
toire et l’éducation à la citoyenneté, la 
géographie et l’économie.

— Les arts: initiation aux langages 
artistiques, fréquentation des oeuvres 
et des créateurs.

—Le développement personnel, dont 
l’enseignement moral ou religieux et 
l’éducation physique et à la santé.

Plus concrètement, cela signifie 
qu’au primaire, les élèves de 1^ et 2*^"” 
année auront deux heures de plus de 
mathématiques ou de français ( ou 
d’an^ais si c’est la langue d’enseigne­
ment ) par semaine. Le nombre d’heu­
res d’enseignement passera donc de 
sept à neuf heures par semaine pour la 
langue d’enseignement et de cinq à 
sept heures pour les mathématiques.

‘T?

Plan 0

La ministre Pauline Marois

Les enfants du primaire commence­
ront à étudier une langue seconde en 
Sième année plutôt qu’en 4*^. Autre fait 
nouveau pour le primaire, il sera divisé 
en trois cycles de deux ans. Ce qui, se­
lon la ministre, devTalt diminuer les 
échecs et le redoublement.

Au 1" cycle du secondaire, les élèves 
auront une formation de base commu­
ne. Comme pour le primaire, le temps 

consacré au français et 
aux mathématiques sera 
aussi accru. Quant à l’his­
toire, le nombre d’heures 
consacré à son enseigne­
ment durant trois années 
sera augmenté de 100 à 250 
heures. Dès le troisième se­
condaire, des matières à 
option seront offertes aux 
jeunes de même que diver­
ses voies de formation pro­
fessionnelle.
Les changements débute­
ront progressivement en 
septembre 1999 et s’étale­
ront jusqu’en 2003 pour le 
primaire et en 2006 pour le 
secondaire. Mme Marois 
espère toutefois devancer 
l’échéancier pour ce qui est 
de l’enseignement de l’his­
toire. Elle a également an­
noncé la création d’une 
Commission des program­
mes, formée d’experts et 
d’enseignants, pour révi­
ser les programmes. Mme 
Marois ne veut rien précipi­
ter et souhaite ainsi éviter 
que des élèves servent de 
cobayes.

La Fédération des commissions sco­
laires du Québec et la Centrale de l’en­
seignement du Québec réagissent favo­
rablement à l’énoncé même si quel­
ques éléments les Irritent. Diane 
Drouin, présidente de la FCSQ souligne 
le courage de Mme Marois. « Ça fait dix 
a;»s que l’on attend une réforme du cur­
riculum ». La FCSQ aurait cependant 
souhaité que la ministre pr^oit un 
plus grand encadrement pour les élè­
ves du 1®’’ cycle du secondaire.

La présidente de la CEQ. Lorraine 
Pagé, se réjouit pour sa part que tout 
en privilégiant les matières de base, la 
ministre ne minimise pas les sciences 
humaines et les arts. Le manque de 
moyens pour appliquer la réforme in­
quiète toutefois la dirigeante syndica­
le. «C’est bien beau de parler de re­
haussement de la culture mais on n’a 
plus d’argent pour acheter des livres 
dans les bibliothèques. C’est bien aus­
si de dire qu’on s’occupera des en­
fants en difficultés lorsque l’on sabre 
dans les services professionnels dans 
les écoles ». Mme Pagé note aussi qu il 
faut de l’argent pour donner de la for­
mation aux enseignants qui devront 
intégrer d’autres matières à leur spé­
cialité. «À 100$ par enseignant par 
année, le budget est insuffisant».

Le fait que la ministre prescrive tou­
jours deux heures d’enseignement re­
ligieux ou de morale irrite aussi la 
CEQ. « On n’est pas capable de trouver 
une heure pour faire de l’orientation 
professionnelle et on éparpille des ma­
tières. Mais, la religion conserve tou­
jours sa place. On fait une grande ré­
forme mais une question centrale est 
laissée de côté ».

Jospin précise la politique française
«Accoiïipaffluer le Québec sur le chemin qu il choisira ne veut pas dire 1 y précéder»

® . ......... __ ____. A_/1IIO la («niivomo. Pnr RlIlRiirs le ouotidicn frani
Norman Delisle
Presse canadienne

PARIS—La France va « accompagner » 
le Québec dans les chemins que ce der­
nier choisira, mais le premier ministre 
français Lionel Jospin s’est bien gardé 
hier de préciser comment ce fera cet ac­
compagnement.

«Accompagner le Québec sur le che­
min qu’il choisira ne veut pas dire l’y 
précéder», a déclaré à plusieurs repri­
ses M. Jospin devant la presse, à la sui­
te d’une réunion de travail de deux heu­
res entre lui-même et le premier minis­
tre du Québec, Lucien Bouchard. Les 
deux hommes étaient pour la circons­
tance accompagnés de plusieurs minis­
tres et adjoints.

M. Joapin a même eu des remarques 
d’impatience dev'ant les journalistes 
qUi^béoois et canadiens qui ont insisté 
auxins à cinq reprises pour connaître 
l’attitude que prendrait le gouverne­
ment français advenant un vote réfé­
rendaire positif sur la souveraineté du 
Québec. « Il est rare qu’on obtienne de 
moi une réponse que je neveux pas don­
ner, surtout quand j’en ai déjà donné 
une», a lancé M. Jospin au cinquième 
journaliste à l’interroger à ce sujet.

Exaspéré par les questions, M. Jospin 
a cité une phrase de l’écrivain Alphon­
se de Musset: « Il faut qu’une porte soit 
ouverte ou fermée. La mienne est fer­
mée sur ce sujet».

« Fermée jusqu’à ce que les Québécois 
se prononcent?» a demandé un journa­
liste. «NatureUement», a répondu ie

premier ministre français. En fait, le pre­
mier ministre Jospin a résumé ainsi la 
position de son gouvernement: « Quand 
le gouvernement français adopte une at­
titude, il le fait en fonction d’événements 
réels, pas en fonction d’événements qui 
ne se sont pas produits ».

Comme il n’y a pas de référendum sur 
l’avenir du Québec prévu avant plu­
sieurs années, il était donc impossible 
d’arracher une réponse précise à M. 
Jospin sur l’attitude qu’il prendrait 
alors. «Vous voulez me faire réagir sur 
des événements qui ne se sont pas pro­
duits. Je ne vols pas comment je pour­
rais entrer dans le processus qui est le

vôtre, a-t-il dit. C’est au Québec, c’est au 
Canada que ces questions se posent. Ce 
n’est pas en France».

Un journaliste a voulu savoir si la 
France jugeait suffisante une majorité 
de 50% des voix au référendum sur la 
souveraineté. «J’adhère au principe de 
la démocratie », a répondu M. Jospin 
sans préciser davantage. Il a parsemé 
ses déclarations de remarques comme 
«un premier ministre de France a 
maintenant assez de problèmes ici pour 
ne pas se poser ailleurs les questions de 
demain », ou encore: « Quand vous vou­
lez rester au seuil d’une pièce, le mieux 
est de ne pas ouvrir la porte».

Après avoir répété que le gouverne­
ment de la France « accompagnera » les 
choix du Québec, il a rappelé que la 
France avait aussi avec le Canada des 
« relations nombreuses, constantes et 
amicales sur beaucoup de plans ». Ce 
type de relations avec le Canada « ne 
parait pas en cause ni aujoud’hui, ni de­
main », a-t-il mentionné.

Il est apparu clairement du long 
échange entre M. Jospin et la presse 
québécoise et canadienne que tout en 
promettant « d’accompagner le Québec 
dans ses choix», 11 n’était pas question 
que le gouvernement français dise com­
ment pour le moment.

«,•»

Le premier ministre Lucien Bouchard et son homologue fiançais, Lionel Jospin.

Par ailleurs le quotidien français Li­
bération affirmait hier que les Québé­
cois sont « sonnés » par les « gaffes » et 
la gestion « incohérente » et « contesta­
ble » du gouvernement de Lucien Bou­
chard, a affirmé hier 

Quelques heures avant que le premier 
ministre ne vante devant la Chambre de 
commerce de Paris les performances 
économiques du Québec, « Libé » a don­
né de son administration une image fort 
peu flatteuse. Deux ans après le réfé­
rendum, « le Québec boit l’amère potion 
de la rigueur », a raconté le journal. Se­
lon son correspondant à Montréal, Lu­
cien Bouchard a fait de l’équation « dé­
ficit budgétaire résorbé égale prochai­
ne victoire au référendum » la « quintes­
sence de sa politique ».

« Un touriste s’étonnerait de la proli­
fération des gaffes gouvernementales 
au (Juébec mais les Québécois semblent 
totalement sonnés tellement elles sont 
nombreuses» écrit Libération. Le quo­
tidien évoque en vrac la « cure d’austé­
rité qui donne le tournis au Québec » et 
qui a frappé au premier chef la santé et 
les services sociaux, la désaffection de 
l’aéroport de Mirabel, le ravalement de 
celui de Dorval que Québec «s’est obs­
tiné à entériner», les problèmes du Bio­
dôme...

« Le Figaro » était encore hier matin, 
le seul autre quotidien à s’être intéres­
sé à la visite de M. Bouchard à ftiris. I^e 
quotidien de droite, qui a publié plu­
sieurs articles et une Interview du pre­
mier ministre, dresse un portrait favo­
rable de l’économie du Québec.

Ottawa respire mieux, Manning fulmine
J()Ë1.-DENI8 Bei.i.avance

Preston Manning

Le Soleil

OTTAWA — Le premier ministre Jean 
Chrétien n’a pas senti le besoin de té­
léphoner au président français Jac­
ques Chirac afin qu’il précise davan­
tage sa pensée au sujet de ses décla­
rations concernant la reconnaissance 
d’un Québec souverain.

liC chef du gouvernement libéral, qui 
s’est à nouveau attiré les foudres des 
réformistes aux Communes hier quant 
à son comportement dans le dossier de 
l’unité nationale, a jugé suffisantes les 
précisions qu’a fournies l’attachée de 
presse du président français.

« I.A porte-parole du gouvernement 
français a indiqué qu’il n’y avait pas 
d’ingérence de la part du président ni 
aucune intention d’ingérence et que la 
question était purement hypothéti­
que », a d’abord déclaré le premier mi­
nistre Chrétien.

«J’ai déjà discuté de ce problème à 
plusieurs repiV**" «vec le président

Chirac. Il sait qu’il s’agit d’un problè­
me canadien qui sera réglé par les Ca­
nadiens et non pas par le gouverne­
ment français », a-t-il ajouté en répon­
se à une question du l’art! réformiste.

Jean Chrétien s’est également dit sa­
tisfait des déclarations du premier mi­
nistre français Lionel Jospin qui, au 
terme d’un entretien en compagnie de 
Lucien Bouchard, hier, a tenu des pro­
pos plus nuancés que ne l’avait fait la 
veille le président Chira<'.

Insatisfait de la réponse du premier 
ministre, le chef réformiste Preston 
Manning, qui réclamait lundi une In­
tervention musciée d’Ottawa à la sui­
te des propos tenus par le président 
français, a vivement critiqué Jean 
Chrétien, estimant qu’il se traîne en­
core les pieds dans le dossier de l’uni­
té nationale.

« I^e premier ministre aurait dû appe­
ler le président français afin de lui fai­
re savoir que tout État étranger qui en­
courage la sécession d’une province 
canadienne, «t ant que le Canada ne se

soit prononcé, met en péril ses rela­
tions diplomatiques, économiques et 
autres avec le Canada», a-t-il soutenu.

Aux yeux du chef réformiste, les pro­
pos de Jacques Chirac, qui a promis 
lundi au premier ministre Lucien Bou­
chard d’accompagner le Québec « quel 
que soit le chemin qu’il choisira», 
constituent un appui manifeste à la 
cause des souverainistes.

Jean Chrétien aurait donc dû, dès les 
heures suivant cette déclaration, rap­
peler le président Chirac à l’ordre, se­
lon ITeston Manning.

Cela dit, le ministre des Affaires in­
tergouvemementales Stéphane Dion 
s'est déclaré satisfait des déclaraMons 
plus nuancées du premier ministre 
français Lionel Jospin.

Essentiellement, le chef du gouver­
nement français a indiqué qu’il fallait 
respecter «la libre dé<“ision du Qué­
bec », mais aussi « la libre apprécia­
tion » que fera la gouvernement cana­
dien d'un OUI référendaire.

« C’est là le fund de la question. IVr-

sonne ne veut retenir les Québécois 
contre leur gré au Canada. Un réfé­
rendum n’est pas une décision, c’est 
une consultation qui demande à être 
interprétée, à être évaluée. Aucun 
État étranger ne peut faire cette éva­
luation par-dessus la tête du gouver­
nement du Canada», a-t-il soumis 
hier.

Stéphane Dion a ajouté que Lucien 
Bouchard tentait d'arracher au gou­
vernement français la promesse d’une 
reconnaissance rapide d’une déclara­
tion unilatérale d’indépendance, une 
chose qui serait selon lui «contraire à 
la pratique Internationale ».

De son côté, le chef du Bloc québé­
cois, Gilles Duceppe, a préféré hier 
s’en tenir aux propos du président 
français Jacques Chirac.

« Il est vrai que la P'rance regardera 
sûrement ce que le Canada dira, mais 
je pense que quand M. Chirac a dit 
qu’ils accompagneront les Québécois 
selon le chemin qu’ils prendront, 
c’était trèfèclalr », a-t-ll dit. V Jean ChréOsn (



Le mercredi octobre 1997 LE SOLEIL
ÜEBEC LE CANADA

A 11

Québec peut vendre l’amiante et le bannir des écoles
La ministre Carrier-Perreault n’y voit pas de double discours

HélEne Baril
Le Soleil

■ QUÉBEC — Le gouvernement du Québec continuera de vendre 
l’amiante à l’étranger, même s’il entreprend en même temps de débar­
rasser les écoles de ce produit potentiellement dangereux.

les construites entre 1966 et 1978, 
alors qu'on utilisait le procédé de flo­
cage. Rappelons que le flocage a été

U n’y a pas de double discours là-de­
dans, a soutenu hier la ministre délé­
guée aux Mines, Mme Denise Carrier- 
Perreault.

« Ce n’est pas une opération de dés­
amiantage systématique qu'on fait au 
Québec, c’est une opération de pré­
vention », a dit la ministre au sujet du 
comité mandaté par le ministère de la 
Santé pour évaluer les risques d'expo­
sition à l’amiante dans le réseau sco­
laire. Selon Mme Carrier-Perrault, il 
peut y avoir des risques dans les éco-

banni en 1978.
Le flocagi* n’ést pas dangereux en 

sol, mais seulement si la surface re­
couverte est brisée, a soutenu la mi­
nistre. Et même dans ce cas, le dés­
amiantage n’est pas la seule solution. 
« Il existe d’autres moyens, moins coû­
teux, comme le coffrage, pour empê­
cher que la fibre se retrouve dans 
l’air. »

Iji ministre ne craint pas que tes tra­
vaux du comité du ministère de la San­
té nuisent à la campagne de réhabili­
tation de l’amiante qu’elle mène de­
puis la décision de la FYance d’interdi­
re ce produit. «C’est tout à fait confor­
me avec ce qu’on dit dans les pays 
concernés », a-t-elle assuré.

Ce n’est pas du tout l’avis du député li­
béral de Frontenac, M. Roger Lefebvre, 
qui réclame que le gauvemement mette 
fin sans larder à cette «opération sans 
précédent de discrédit de l’amiante».

Il s’agit d’une démarche « hypocri­
te », a-t-il dénoncé, qui a été entrepri­
se à l’insu de tous ceux et celles qui 
sont concernés. « On est en train de 
paniquer et de créer une psychose, au 
Québec cette fois. »

M. I^febvre ne croit pas du tout que le

gouvernement puisse encourager l’uti­
lisation de l’amiante dans le monde en­
tier tout en dépensant une fortune pour 
en débarrasser ses propres écoles.

La «chasse à l’amiante» est déjà 
commencée dans certaines écoles, où 
des travaux de rénovation étalent né­
cessaires. C’est le cas de l’école Du 
Buisson à Québec et de la polyvalente 
des iles-de-la-Madelelne, où cette opé­
ration a coûté 1,5 millions.

Il est toutefois encore beaucoup trop 
tôt pour savoir combien pourraient 
coûter les travaux à l’échelle de la pro­
vince. Les chiffres de 250 à 300 mil­
lions $ qui ont été avancés ne signifient 
rien, selon M. Maurice Poulin, directeur 
de la protection au ministère de la San­
té et responsable de l’inventaire de la 
présence d’amiante dans les écoles.

Selon lui, le travail ne fait que com­
mencer. D’abord, on ne sait pas enco­
re avec précision combien des 2600 
écoles québécoises ont été construites 
entre 1966 et 1978.

Ensuite, U faut identifier quelles éco­
les peuvent présenter des risques et 
enfin, prendre les moyens de les élimi­
ner soit par le désamiantage, soit par 
le coffrage ou soit en isolant simple­
ment les lieux contaminés.

Il faudra un an avant d’avoir une idée 
juste de la situation, a indiqué M. Pou­
lin, qui admet que cette démarche 
s’arrime curieusement avec les efforts 
de la ministre déléguée aux Mines 
pour encourager l’utilisation de 
l’amiante.

« On s’est posé la question », a dit M. 
Poulin.
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Les facteurs y goûtent
Plusieurs jours de suspension pour 

ceux qui ont travaillé en jeans

AFFAIRE MOISIE

Loi'isE Lemieux
Le Soleil

■ QUÉBEC — Hier, au cours de la journée, les 28 
facteurs du bureau de Charlesbourg ont chacun re­
çu un avis de suspension de neuf jours pour^avoir 
porté des jeans au travail. Et comme la mesure dis­
ciplinaire est progressive, la Journée de « bénévolat » 
de jeudi leur coûte deux jours de suspension.

Aujourd’hui, tous les autres facteurs et factrices du Qué­
bec qui ont distribué le courrier en jeans, la semaine der­
nière, recevront des a\is de suspension pour avoir défié le 
règlement vestimentaire.

Le mouvement du port de jeans a commencé mercredi à 
Charlesbourg. Le courrier n’a pas été distribué. La mesu­
re disciplinaire prévoit une journée de suspension.

Jeudi, en dépit d’une suspension, les facteurs ont distri­
bué quand même le courrier. Résultat; deux autres jours de 
suspension, pour l’avoir distribué, sans solde, mais en 
jeans. Vendredi et lundi, six autres jours de suspension 
pour avoir encore une fois contrevenu au règlement vesti­
mentaire. Total; neuf jours de suspension. Le syndicat dé­
posera un grief dans chaque cas.

Les premières suspensions entrent en vigueur aujour­
d’hui. Quant aux facteurs des postes Jean-Talon, Bouras- 
sa et Beauport, qui n’ont pas travaillé mercredi pour ap­
puyer leurs collègues de Charlesbourg, des mesures sup-

plémentaires 
s'appliqueront 
dans leur cas.

Le courrier sera 
distribué quand 
même. «Les sus­
pensions sont 
graduelles et les 
employés à temps 
partiel feront plus 
d’heures», expli­
que Hélène Bar­
nard, porte-paro­
le de la Société 
des postes. ^

Hier, le courrier 
était distribué 
normalement, 
partout au Qué-

Les procureurs scrutent 
l’envergure de la beuverie

Stépha.ne Tremblay
Collaboration spéciale

LE lOLEIl. PATRICE LAROCHE

Le port des jeans: un moyen de pres­
sion d^ormais abandonné.

bec, par des facteurs en uniforme.
«On passe à autre chose... des manifestations symboli­

ques, par exemple », explique Gaétan Collard, président de 
la section de Québec du STTP. Ce matin, le président natio­
nal du STTP, Darrel Tin^ey, sera au bureau de Charles­
bourg pour encourager les troupes syndiquées.

Le ministre canadien du Travail doit décider, d’ici le 7 oc­
tobre, s’il donnera le droit de grève et de lock-out ou s il or­
donnera la poursuite des négoaiations par la nomination 
d’un conciliateur.

SEPT-ÎLES — Selon Antonio Régis, le 
frère de Moïse, présumément noyé 
avec son ami Achille Voilant sur la ri­
vière Moïsie, le 9 juin 1977, quatre 
caisses de 12 bières ont été apportées 
au campement le jour précédant le 
tragique accident.

Appelé à témoigner, hier, devant les 
procureurs de la commission Rober­
ge, Antonio Régis a admis avoir bu de 
la bière, le 8 juin 1977, en compagnie 
de plusieurs autochtones, dont Moïse 
Régis et Achille Vllant ; « Nous étions 
au moins cinq et je me rappelle d'avoir 
consommé de six à sept bières durant 
la soirée. Moïse et Achille ont égale­
ment bu quelques bières avant de par­
tir pêcher. Mais ils n’étaient pas très 
chauds car ils parlaient et marchaient 
correctement », a précisé M. Régis, en 
soulignant que son frère était coléri­
que lorsqu'il était en état d'ébriété 
avancée.

Incapable de se souvenir parfaite­
ment de certaines dates et des événe­
ments qui »e sont produits avant ou 
après le voyage de pêche des deux 
Montagnais, il y a plus de 20 ans. An-

POURQUOI
PLUS DE 20 000 GENS 1370 àe poche

D’AFFAIRES ONT
EMBAUCHÉ

MIKE CETTE ANNÉE?’

• •

(C’est certainement pas pour^mon corps.)

Il y a plusieurs raisons qui expliquent pourquoi Mlke“^ est si populaire auprès 
de nos gens d’affaires. Mais une raison revient systématiquement quand on leur pose 

ia question : « Mike fait économiser du temps et de l’argent à mon entreprise ».

Le téléphone SCP de Mike coûte beaucoup moins cher à utiliser 

qu’un cellulaire.
U facturation i la seconde de Mike peut couper vos coûts d’environ 20 %. 
Les zones d’appel de Mike sont plus grandes, donc moins d'appels interurbains, 
et ses tarifs interurbains sont plus économiques (environ 40 % de moins).

Le téléphone SCP de Mike est meilleur qu’un cellulaire - il vous 

permet de faire beaucoup plus.
Signal numérique égale des communications exceptionnellement claires et 
confidentielles Mike gère aussi vos messages avec plus d'efficacité ; fonctions 
de sauvegarde, renvoi ou diffusion des messages i un groupe, retour d’appel en 
appuyant simplement sur un bouton, et plusieurs autres fonctions. Mais 
surtout, Mike est le seul téléphone SCP sur le marché avec un téléavertisseur 

intégré et Conuct direct'.

Mike est le seul SCP avec Contact direct.
Contact direct c’est un contact instanuné avec un ou plusieurs membres de 
votre groupe de travail pour seulement 10 < la minute par personne. Pas de 
numéros i composer, pas de ligne occupée, pas de boîte vocale. Aucun autre 
outil de communication ne vous permet de gérer votre entreprise de façon aussi 
efficace et économique car Mike est le seul SCP au Canada i avoir cette fonction.

Le territoire de service numérique de Mike est le plus étendu 

du genre au Québec.
De nombreux sites de transmission ont été insullés à travers le Québec 
au cours des derniers mois. Résultat ? Le territoire de service numérique 
de Mike est le plus important du genre au Québec. Vous pouvez, par exemple, 
rester en contact consunt avec vos collègues de Trois-Rivières à Sherbrooke, 
de Sainte-Foy à Saint-Jérôme, et tout au long du corridor entre la ville de 

Québec et Windsor. Onurio.

Seul Mike vous permet de faire des appels locaux dans plus de 
200 villes américaines au même tarif qu’à la maison.
Utilisez votre téléphone SCP de Mike aux Éuts-Unis sans payer de frais 
quotidiens de mise en service ou d’itinérance. Pas de longue série de numéros 
i composer et pas de facturation excessive é la minute Vous composez et 
vous payez le même urif qu’é la maison.

Mike peut recevoir des télécopies, en envoyer et naviguer sur Internet. 
Avec Mike vous pouvez recevoir, via Internet, des télémessages de texte de 
n’importe où dans le monde. Il peut aussi recevoir des télécopies et les emma­
gasiner lusqu’à ce que vous puissiez les impriorer é n’importe quel télécopieur

Mike,c’est aussi un téléavertisseur intégré des plus évolués.
Mike est un téléavertisseur bi-directionnel avec un bouton 
de retour d'appel insuntané. Mike vous fera automa­
tiquement savoir si vous avez un message et vous 
garantit la livraison et la réception des messages que 
vous envoyez.

Branchez votre entreprise sur le réseau Mike, 
appelez-nous aujourd’hui.
I 888 CBEARNET (I 888 253-2763)

Le seul SCP avec 
Contact direct*

tonlo Régi» pt*nue avoir oHsayé de dia- 
Huader son frère et son compagnon 
d'aller en excursion de pêche en rai­
son des vents et de la brume qui 
s’abattaient sur la rivière, le matin du 
9 juin 1977. Des renseignements que le 
témoin n'a pu confirmer.

La soeur de Moïse a aussi tenu à fai­
re quelques précisions ; «Je connais­
sais bien mon frère et jamais qu il au­
rait été pêcher s'il avait été grande­
ment affecté par la boisson. Il avait bu 
deux ou trois petites bières et non 50 
comme on veut insinuer ». ajoute cette 
dernière, qui compte beaucoup sur 
cette enquête publique « pour connaî­
tre la vérité, seulement la vérité ».

Durant le contre-interrogatoire, les 
avocats ont cherché à démontrer que 
les déclarations, hier, d'Antonio Régis 
étaient bien différentes de celles des 
quatre autres enquêtes. « J'étais jeune 
à l'époque et je crois que je me suis 
laissé intimider par les policiers. Je 
n'ai rien inventé et je suis ici aujour­
d’hui (hier) pour dire la vérité sur les 
choses dont je me souviens », a évoqué 
celui qui se dit plus à l’aise avec la pré­
sence d'un traducteur. Finalement, 
Les procureurs se sont entendus et ils 
ont déposé les affidavits en preuve.

PRÉVENTION 
DU CRIME

La loupe sur 
les grosses 

transactions 
bancaires

OTTAWA (PC) — Pour lutter contre le 
crime transfrontalier, le Canada envi­
sage de légiférer afin d’obliger les ban­
ques à signaler les transactions sus­
pectes, en argent comptant, de 
10000$ et plus, a indiqué hier le Solli­
citeur général Andy Scott.

Garder un oeil sur la circulation 
d’importantes sommes d’argent liqui­
de constituerait un outil précieux 
contre la contrebande, le trafic de dro­
gue et le blanchiment d’argent, a affir­
mé M. Scott devant une soixantaine de 
responsables de la loi canadiens et 
américains.

Les autorités examinent actuelle­
ment les formes que pourrait prendre 
une telle mesure.

Par la suite, l’Attorney général des 
États-Unis, Mme Janet Reno, a affir­
mé que le partage de ressources et 
d’informations entre les deux pays est 
crucial pour réduire les crimes com­
mis le long de la plus longue frontière 
non surveillée du monde.

Dans son allocution, le Solliciteur gé­
néral a lui aussi souligné que « la vo­
lonté de coopérer (...) constitue une 
arme très puissante dans notre com­
bat contre le crime ».

M. Scott a admis que le fait d’obliger 
les banques et autres institutions fi­
nancières à signaler certaines trans­
actions pouvait susciter des inquiétu­
des en ce qui a trait au respect de la 
vie privée.

«Je suis très conscient de ces ques­
tions et (de la nécessité) de trouver un 
juste équilibre entre (la protection de 
la vie privée et) ce qu’il nous faut faire 
pour aider les forces de l’ordre à pré­
venir le crime », a précisé le Solliciteur 
général.

Depuis quatre ans, la loi oblige les 
banques, courtiers et autres institu­
tions canadiennes à garder les dos­
siers et la documentation relatifs aux 
dépôts en espèces de 10000$ ou plus 
pendant cinq ans, de manière à ce que 
la police puisse y avoir accès si néces­
saire.

La nouvelle loi envisagée obligerait 
ces institutions à rapporter immédia­
tement de telles transactions.
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NÉGOCIATIONS QUÉBEC-UMQ

Le fossé rétrécit
Seulement 11M $ sur plus de 

800 séparent les parties
Benoît Rol'thier

Le Soleil

OUÉBEC — Onze millions $ seulement séparent 
maintenant la proposition du gouvernement et 
celle de l'Union des municipalités du Québec 
( UMQ), 11 millions $ qui s'annulent vu que le gou­
vernement est prêt à accorder 10 millions $ aux 
MRC pour gérer le transport scolaire.

Le président de l'UMQ, M. Mario Laframboise, 
a lait voir, hier, à la fin d'une journée de travail 
avec la Fédération des commissions scolaires du 
Québec, pour fignoler une entente à présenter 
ce matin au gouvernement, que la nouvelle pro­
position de l'UMQ est de 838 millions $ sur deux 
ans, tandis que le gouvernement veut 849 mil­
lions $.

L'UMQ propose que les municipalités absor­
bent une facture de 349 millions $ en 1998 à la­
quelle il faut ajouter des économies de 70 mil­
lions $ que les commissions scolaires s'engagent 
à faire en gérant le transport scolaire. Pour 1999, 
l'UMQ est prête à absorber le même montant, 
soit 419 millions $. Le gouvernement propose 
419 millions $ en 1998 et 500 millions $ en 1999.

M. Laframboise s'empresse d'ajouter que cela 
serait accompagné d'une vaste opération, dans 
tout le Québec, de mises en commun devant se 
terminer le 31 décembre 1998. «C'est ça la beau­
té de notre affaire, tout le monde embarque », 
pas seulement les villes. Et M. Laframboise de

Les
secrétaires de 
juges encore 

déboutées
Le tribunal 

n’a pas juridiction

faire voir que les municipalités rurales doivent 
aussi se décider à faire des mises en commun, 
entre elles ou au niveau de la MRC. C'est évident 
qu'il compte là-dessus pour convaincre le gou­
vernement d'accepter sa proposition.

Le président de l'UMQ affirme que la MRC est 
une structure qui n'a jamais fonctionné. Il doute 
d'ailleurs qu'elle soit en mesure d'assumer la 
gestion du transport scolaire comme le veut la 
proposition du ministre des Affaires municipa­
les Rémy Trudel et comme est prête à l'accepter 
l'Union des municipalités régionales de comté 
(UMRCQ). Celle-ci veut que la MRC gère le trans­
port scolaire, mais pour cela elle demande 
22 millions $ au gouvernement, qui est prêt à lui 
en accorder 10 millions$, poursuit M. Lafram­
boise.

La proposition de l'UMQ inclut une réforme 
de la fiscalité à réaliser d'ici le 31 décembre 
1999 même « si on aimerait bien, à l'UMQ, que 
le nouveau pacte fiscal soit prêt en décembre 
1998».

Enfin M. Laframboise répond à l'UMRCQ qu'il 
est faux de prétendre que la proposition de 
l'UMQ fait perdre les subventions aux petites 
municipalités et coupe dans la péréquation. Les 
subventions relatives à la voirie locale ne sont af­
fectées qu'au tiers tandis que « notre proposition 
augmente la péréquation pour les municipalités 
qui auront à absorber une facture supérieure à 
4.4 % de leur budget ».

courtier e" 
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Langlois
Comme toujours Jacques Langlois 
offre un rabais de 50’^ sur les montures 
à l'achat d'une lunette complète
(uu( quelques exceptions).

Aucun paiement avant 6 mois

LIMOILOU 
455,3e Avenue 

523-6690

MAIL CENTRE-VILLE 
460, St-Joseph Est 

529-9351

SAINTE-FOy 
1113, route de l'Eglise 

659-3616

Examen de la vue par des optométristes sur place

PROMO MANTEAUX
Ouvert le dimanche de 12 h à 17 h laliberte

Richard Hénault
Le Soleil

QUÉBEC — C'est au tour de trois ju­
ges de la cour d’appel de débouter 154 
secrétaires de juges. Comme leur 
confrère de la cour supérieure, ils 
concluent que le tribunal n’a pas de ju­
ridiction et que seul un arbitre a la 
compétence pour trancher le litige 
avec leur employeur, c’est-à-dire le 
gouvernement du Québec.

Ce groupe de secrétaires voulait fai­
re reconnaître l’iniquité et la discrimi­
nation dont elles sont l’objet parce 
qu’elles ne sont pas intégrées à la 
classification de « secrétaire judiciai­
re» comme la majorité de leurs 
consoeurs. Mais les juges Jean-Louis 
Baudouin, André Brossard et Joseph 
Nuss, de la cour d’appel, estiment eux 
aussi que la question relève de l’inter­
prétation d’une convention collective 
qui est de la compétence exclusive 
d’un arbitre.

L’origine du problème de ces 154 se­
crétaires, les unes à la cour du Qué­
bec, les autres à la cour supérieure, 
remonte à 1982, lorsque le ministre de 
la Justice à l’époque a' signé une en­
tente avec les juges en chef. Celle-ci 
prévoyait que dos fonctions addition­
nelles de greffières-audlencières se­
raient confiées aux secrétaires de ju­
ges.

En 1984, les règles d’intégration 
étaient fixées dans l’entente entre 
l’employeur et le syndicat. Les secré­
taires ont alors été placées dans cinq 
classes d’emploi différentes, leur ré­
munération variant selon la classe.

Il était alors possible de porter l’inté­
gration en appel devant un arbitre de 
griefs. Plusieurs secrétaires déjugés 
l’ont fait et ont été intégrées à d’autres 
corps d’emploi.

Quant au groupe des 154, elles se 
sont adressées aux tribunaux pour 
obtenir justice, demandant à ceux-ci 
d’ordonner la création d’un emploi de 
secrétaire de juge, classe qui n’a pas 
été reconnue en droit. Elle ne l’a été 
que dans l’entente intervenue entre le 
ministre et les juges en chef.

Le plus 
grand choix 
de manteaux 
pour hommes 
et dames 
à Québec ! % m

0

assurance-
médicaments

NATIONALE

4 milliards $ de plus

L9 introduction d’un régime natio­
nal d’assurancc-médicamcnts 

à entièrement financé par l’Etat 
se traduirait par une augmentation 

des dépenses publiques de 4,3mil- 
liardsS, indique une nouvelle étude 
produite à la demande de 1 Associa­
tion canadienne de l’industrie du mé­
dicament (ACIM). L’auteur de l’étude. 
Nell l’aimer, de la firme l’aimer D’An­
gelo ('onsulting, a étudié les coûts as- 
swlés à neuf modèles de régimes 
d’assurance-médicaments afin d éva­
luer leur impact respectif sur le por­
tefeuille des gouvernements, des 
compagnies d’assurances privées et 
(^s particuliers. ^’C)

20
de rabais sur tous 

‘ les manteaux* pour 
hommes et dames 
à prix eourant 
en magasin.

• cuirs,
• peaux lainées.
• pelisses.
• lainages,
• caehemires,
• microfibres.
• duvets, etc. .

Laliberte.
beaucoup, beaucoup 
de manteaux !
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laliberté

■ EXCLUSION: Fourrures, vêtements de ski 
et Kanuk (coupon-rabais du fabricant). 
Marchandise en magasin seulement.
Ne peut être jumelé a aucune 
autre promotion.

Mail Centre-Ville

525-4841
Stationnement gratuit avec achat

• Place Cartier • Place .lean Lesage • Hotel Kaninda
• Cineplex Odeon • Auto Parc P M S
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Montréal : crise d’appendicites
MONTRÉAL (PC ) — L'hôpital Charles- 
LeMoyne de Greenfleld Park, au sud 
de Montréal, a reçu trois plaintes 
presque consécutives relativement au 
temps qu'on a mis à diagnostiquer des 
cas d’appendicite chez des enfants.

Sans minimiser l’importance de ces 
plaintes, le Dr Marcel Boucher, direc­
teur des services professionnels, se 
demande s’il n’y a pas un effet de pani­
que dans le public depuis qu’un Jeune

de 10 ans, Jean-François Glguère, est 
décédé en juin des suites d’une périto­
nite non diagnostiquée à l'urgence de 
la Cité de la santé, à Uval.

Entre la fin d’août et le début de sep­
tembre, des parents se sont plaints des 
servkies reçus dans trois cas d’enfants 
souffrant d’appendicite. Deux d’entre 
eux ont été opérés à l’hôpital Sainte- 
Justine, à Montréal, après une visite à 
l’urgence de Charles-LeMoyne.

Les policiers de la SQ ont brandi 
la menace de violence

Une réponse à l’éventuelle nomination 
d’Hilaire Isabelle au comité de déontologie

A .  un

J,nnsaux cê\'ttiUi

Des formes inusitées en or 14 carats 
garnies de perles de culture.

Une exclusivité Birks qui fera sensation.
Bracelet, 295 $, boucles d'oreilles, 295 $, bague 350 $

4
BIRKS

JOAIUJER.S DEPULS 1879 

PLACE STE FOY 65V4035

POUR PLUS D1NFORMATIONS, COMPOSEZ LE 1.800-68:1612 » htip7/www biAi cog___

MONTRÉAL (FC) — L’Association des policiers provinciaux 
du Québec a brandi la menace de la violence quand la direc­
tion de la Sûreté du Québec (SQ) a recommandé la nomina­
tion d’Hilaire Isabelle au comité de déontologie policière.

Hilaire Isabelle était un des trois enquêteurs Internes à 
avoir enquêté sur les bavures de ses collègues policiers com­
mises au cours de l’enquête et du procès des Matticks pour 
importation de 26,5 tonnes de haschisch.

Au 58e jour des travaux de la commission I\>ltras qui en­
quête sur la SQ, le témoin Gilles Despelteau, directeur des 
ressources humaines et négociateur patronal a reconnu, 
hier, que le syndicat des policiers était en profond désaccord 
avec cette nomination et que les dirigeants l’avaient signifié 
sans ambiguité.

D’ailleurs selon le compte-rendu d’une réunion patronale- 
syndicaie tenue le 31 julUet 1996, l’Al’PQ reproche à M. Isa­
belle d’avoir commis « des abus » dans des enquêtes, notam­
ment dans celle portant sur les ratés de ses collègues poli­
ciers dans l’affaire Matticks.

« Le président Jocelyn Turcotte demande à M. Despelteau 
que le directeur général Serge Barbeau soit sensibilisé sur 
le cas de M. Hilaire Isabelle afin qu’il ne soit pas nommé à la 
déontologie.

« Si jamais la Sûreté persistait dans sa décision, il est clair 
que l’Association des policiers provinciaux du Québec n’au­
rait pas le choix de réagir violemment car eUe n’entend pas 
laisser les membres de son accréditation syndicale se faire 
juger par M. Isabelle », peut-on lire dans le compte-rendu de 
la réunion.

Interrogé là-dessus. M. Despelteau a dit en avoir parlé ou 
au directeur Barbeau ou à la directrice générale associée
Louise l’âgé. . ,

Finalement. M IsabeUe n’a pas obtenu ce poste. Quelques 
mois plus tard, M. Jean-Claude Turcotte, le frère du prési­
dent de l’APTO Jocelyn Turcotte, est entré en fonction à la 
déontologie policière.
U commission s’est également penchée sur une modifica­

tion mystérieuse apportée au profil de carrière d Hilaire

Vingt-quatre heures avant que la direction de la SQ déci­
de de lui retirer son statut de policier, pour manque de 
loyauté, un changement a été effectué dans son profil de 
carrière.

Alors qu’il relevait auparavant de la direction de Mme 
Louise l’âgé, M. Isabelle était passé sous celle du comman­
dant de Québec.

Pieds Sensibles
LA CHAUSSURE SOUPLE______
AVEC LA SEMELLE COUSSiNEE

Élégante
Choix de modèles: 
confort et habillé 
Pointures et largeurs 
variées
Peut contenir une 
semelle orthopédique

MGPHISTO

__ POULIOT
À nil CHAUSSURE ET SANTÉ VONT DE PAIR

2990, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy 652-0100

POLY DE LONGUEUIL

Quatre suicides
uatre jeunes garçons se sont 
enlevé la vie l’un après l’autre 
depuis dix mois à la polyva- 

lentê” Jacques Rousseau, de Lon- 
gueuil, le dernier suicide étant surve­
nu dimanche. C’est dans le quartier 
Coilecticité nouvelle qu’on a décou­
vert le corps de l’adolescent, dans le 
cabanon situé sur la propriété de ses 
parents. Pourtant, selon les policiers, 
rien ne présageait une fin aussi tragi­
que chez ce jeune homme menant une 
vie tout à fait normale. Les policiers 
ont d’abord trouvé une lettre dans la­
quelle le jeune fait ses adieux à ses 
proches. l..es enquêteurs ont aussi 
trouvé une deuxième lettre dans la­
quelle l’adolescent affirme ne pas ac­
cepter la mort par suicide d’un de ses 
amis survenue en mars. Quatre jeu­
nes qui se connaissaient se sont don­
nés la mort à des moments différents. 
L’école Jacques Rousseau a déployé 
un plan d’intervention. (PC)
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LE MONDE
ALGERIE

52 parents 
sont égoi|és
■ ALGER (AP, AFP)—Au moins 84 civils, dont 52 membres d’une mê­
me famille, ont été tuées à l’arme blanche ou par balles dans cinq mas­
sacres distincts commis ces derniers jours dans la banlieue d’Alger et 
près de Blida, à 5ükm au Sud de la capitale, a-t-on appris, hier, de sour­
ces hospitalières. Huit jeunes femmes ont alors été enlevées.
Dans ces cinq massacres de civils, la mé fort d’une quinzaine d’éléments et

Revanche d’un taureau

plupart des corps des victimes ont été 
mutilés et en partie brûlés par les as­
saillants. Un bébé a ainsi été décapité, 
sa tête jetée sur un toit et son corps in­
cinéré dans le four d’une cuisinière, 
ont rapporté des voyageurs en prove­
nance de la région rencontrés, hier, à 
la gare routière d’Alger. Il n’y a aucu­
ne rev’endication.

L’un de ces massacres a été perpétré 
dans la nuit de dimanche à lundi dans 
le quartier de Sidi el-Kébir, sur les 
hauteurs de la capitale. Dix ouvriers 
travaillant sur un chantier de l’entre­
prise publique COSIDER ont été sur­
pris dans leur sommeil et tués à coups 
de sabre. Trois autres ouvriers ont été 
passés à tabac et hospitalisés. Ils souf­
frent de multiples blessures et de trau­
matismes crâniens.

Victimes d’un autre massacre perpé­
tré dans la nuit de samedi à dimanche, 
huit personnes habitant ce même 
quartier ont été enterrées, lundi, au ci­
metière el-Alia à l’Est d’Alger.

Le troisième massacre s’est produit 
à Sidi-Youssef, à un kilomètre de dis­
tance. Quatre membres d’une même 
famille — le père, la mère et les deux 
fils — ont été égorgés dans la nuit de 
dimanche à lundi par de faux policiers 
qui ont également enlevé trois jeunes 
femmes. Les corps débités des victi­
mes transportées à l’hôpital de Béni- 
Messous ont dû être recousus par les 
chirurgiens, a précisé un médecin.

Le quatrième massacre, également 
commis dans la nuit de dimanche à 
lundi, a été perpétré par un groupe ar-

vêtus d’uniformes disparates, à Ché- 
bli, sur la route entre Alger et Blida. 52 
membres de la famille Fbrhah, dont 10 
enfants, habitant cinq maisons dis­
tinctes ont été égorgés ou décapités et 
parfois coupés en morceaux. Cinq jeu­
nes femmes ont été enlevées. La fa­
mille Ferhah était revenue deux jours 
auparavant à Chébli qu’elle avait fui, 
début 1997, après des menaces écrites 
du Groupe islamique armé (GLA).

Dans le cinquième massacre, 10 per­
sonnes, dont deux femmes, ont été 
tuées dans la nuit de dimanche à lun­
di à l’arme blanche et par balles par 
des inconnus armés dans le quartier 
Ouled Mimoun de Tlemcen, près de la 
frontière marocaine.

Ces massacres surviennent alors 
que l’armée algérienne mène depuis 
vendredi un vaste ratissage dans un 
fief du GLA dans la banlieue Sud-Est 
d’Alger. Ils interviennent également 
deux jours avant le début de la campa­
gne électorale pour les élections loca­
les et régionales prévues le 23 octobre.

Au lendemain d’une mise en cause 
directe par le premier ministre 
français Lionel Jospin de la «violence 
d’État» en Algérie, les autorités al­
gériennes s’en sont vivement pris à 
rONU qu’elles ont accusée 
d’ingérence dans le domaine des 
droits de l’Homme. Le Haut commis­
saire Mary Robinson a maintenu, hier, 
son droit à défendre ces droits. « Les 
droits de l’Homme ne connaissent pas 
(de) frontières», a rétorqué Mme 
Robinson, ex-présidente de l’Irlande.

ÉTATS-UNIS

85 maisons brûlées

Un total de 85 résidences et 65 
dépendances ont été détrui­
tes par un incendie qui a fait 
rage pendant trois Jours dans les col­

lines de la Sierra Nevada, au nord de 
Sacramento, capitale de la Californie. 
Le feu était contrôlé à 100% , hier, 
mais près de 2400 hectares de forêts 
ont été détruits par les flanunes. Plus 
de 1000 personnes avaient dû être 
évacuées samedi soir et la circulation 
routière dans le secteur demeurait, 
hier, soumise à des restrictions. Tou­
tes les personnes évacuées ont été 
autorisées à retourner chez elles 
mais nombre d’entre elles n’ont trou­
vé que des ruines à l’emplacement de 
leur maison. Un court-circuit dans le 
générateur d’une roulotte a déclen­
ché l’incendie samedi après-midi. Cet 
incendie est l’un des plus graves 
ayant affecté la Californie cette an­
née. Son extension est due à une sé­
cheresse de plusieurs mois. (AFP)

Minimarée noire

Plus de 20 kilomètres de rivage 
au Nord de Los Angeles ont été 
affectés par une marée noire à 
la suite de la rupture d’un oléoduc 

sous-marin dans l’océan Pacifique. 
Entre 75000 et 150000 litres de pétro­
le se sont répandus dans l’océan, 
avant que la ^ite ne soit colmatée. 
Cette fuite est survenue lundi à une 
profondeur de 75 mètres entre une 
plate-forme de forage à quelque cinq 
km du rivage et un terminal situé à 
Point Arguello, au nord de la ville de 
Santa Barbara. Le pétrole s’est r^ 
pandu en mer sur une surface d’envi­
ron 10 km2 et la lutte contre la marée 
noire a été handicapée, hier, par un 
épais brouillard sur ce secteur. (AFT)

Déjà frappé à mort par le matador, au stade piaza de san-
tamaria, à Bogota, capitale de la Colombie, ce taureau prenait sa revanche 
contre Manolo Beltran, cette semaine. Le matador repose dans un état sa­
tisfaisant à l’hôpital, malgré de sérieuses blessures internes...

Israël persiste 
sur la voie de 

la colonisation
JÉRUSALEM (d’après AP) — Un jour 
seulement après qu’lsraël eut accepté 
de réfléchir à une «pause»dans la 
construction de colonies juives de peu­
plement, Benyamin Nétanyahu a an­
noncé, hier, que les implantations 
continueraient de s’étendre pour tenir 
compte de la croissance naturelle de 
la population israélienne.

«Vous savez que nous construisons 
ces implantations en rendant possible 
leur croissance naturelle, et je n’ai pas 
l’intention de changer notre politi- 
que«, a déclaré le premier ministre is­
raélien à la presse. Et ce, malgré les 
propositions américaines d’interrom­
pre la colonisation pendant les négo­
ciations israélo-palestiniennes du 6 
octobre. De leur côté, les lYilestiniens 
s’en tiennent à leur position: les négo­
ciations ne pourront reprendre que si 
Israel stoppe toute construction.

Total en Iran: Washington 
s’en tiendrait à la diplomatie

________  _____ _____ , , TT . . J-H:_______i n’Amatn___ nui irtonflpp dp Rflnctio_ WASHINGTON (AFP, AP) — Les États-Unis, inquiets de l’impact 
sur leurs relations avec leurs alliés européens, ont entrouvert la por­
te , hier, à une solution diplomatique qui pourrait leur permettre d’évi­
ter l’imposition de sanctions économiques contre la compagnie pétro­
lière française Thtal.
Ce possible compromis a été esquissé 
par le porte-parole du département 
d’État, James Rubin, alors que la Mai­
son-Blanche faisait, elle aussi, de son 
mieux pour calmer le jeu et dédrama­
tiser le différend entre les États-Unis 
d’un côté, la France et les autres mem­
bres de l’Union européenne de l’autre.

Se référant au «dialogue critique» 
des pays européens avec le régime de 
Téhéran, contre lequel les États-Unis 
se sont élevés avec véhémence dans le 
passé, le porte-parole du président 
Bill Clinton, Michael McCurry, a ainsi 
qualifié le désaccord d’« amical », un

terme qui cadre mal avec l’idée de 
sanctions commerciales.

La nouvelle querelle entre Améri­
cains et Européens à propos de l’Iran 
a pour origine la signature, dimanche, 
par Total d’un contrat de deux 
milliards $ US pour l’exploration du 
gisement iranien offshore de Pars Sud 
avec les compagnies russe Gazprom 
et malaisienne Petronas.

Ce contrat est en contradiction ap­
parente avec la loi américaine sur les 
sanctions contre l’Iran et la Libye — 
connue sous le nom de loi D’Amato, du 
nom du sénateur de New York Alfonse

D’Amato— qui menace de sanctions 
toute compagnie investissant plus de 
40 millions $ par an dans le secteur 
des hydrocarbures de l’un de ces deux 
pays accusés par Washington de sou­
tenir le terrorisme.

M. Rubin a laissé entendre qu’un 
durcissement par les pays européens 
de leur politique contre Téhéran pour­
rait inciter Washington à ne pas pren­
dre de sanctions contre Total.

L’objectif de la loi D’Amato, a-t-il dé­
claré, « est d’obtenir des autres gou­
vernements qu’ils travaillent de 
concert avec nous afin d’accroître la 
pression sur l’Iran » et « toute action 
dans ce domaine aurait un effet sur 
notre intérêt national et la façon dont 
nous pourrions interpréter la loi». 
Washington fait de même avec l’UE 
pour plus de sévérité à l’égard de Cu­
ba et échapper à la loi Helms-Burton.

Sus aux fumeurs!

L9 intolérance augmente aux 
États-Unis vis-à-vis des fu- 

è meurs, plus de la moitié des 
Américains se déclarant prêts à de­

mander à leurs invités de ne pas fu­
mer dans leur maison. Selon un son­
dage diffusé hier par le journal USA 
Today et la chaîne de télévision CNN, 
63% des personnes Interrogées, 
contre 46% en 1994, ont déclaré de­
mander aux personnes leur rendant 
visite de ne pas fumer. 4% le leur in­
terdisent purement et simplement. 
Par ailleurs, 60% (contre 47% en 
1994) demanderaient à un fumeur de 
s’abstenir à une table de restaursmt, 
et le nombre de personnes déclarant 
avoir peu de sympathie pour celles 
qui continuent à fumer malgré les ris­
ques encourus est passé de 32% en 
1994 à 36% aujourd’hui. Ce sondage, 
réalisé par la firme Gallup auprès de 
1006 adultes, montre que 56% d’entre 
eux contre 45% il y a trois ans, sont 
favorables à une interdiction totale 
de la publicité pour le tabac. (AFP

Manif à Belgrade contn 
le limogeage du maire

BELGRADE (d’après AP) — La ten­
sion est à nouveau perceptible à Bel­
grade. Des policiers antiémeutes, ar­
més de matraques, sont intervenus, 
hier, pour disperser une manifestation 
à laquelle participaient près de 20000 
personnes pour protester contre le li­
mogeage du maire non communiste de 
la capitale serbe et du responsable de 
la télévision indépendante locale.

Le rassemblement spontané faisait 
suite à une journée de manoeuvres po­
litiques orchestrées par les partisans 
de Slobodan Milosevic et leurs nou­
veaux alliés, pour voter le renvoi de 
Zoran Djlndjlc, le premier maire non 
eommunlste de Belgr.ade depuis la Se­
conde Guerre mondiale et le plus po­
pulaire des leaders des manifesta­
tions géantes de l’hiver dernier contre 
le régime de M. Milosevic.

Sur les 68 eonseillers présents, 67 se 
sont prononcés pour la démission de 
Zoran Djlndjlc, dont ceux du l’art! du 
renouveau serbe de Vuk Draskovic, 
l’ex-partenalre du maire de Belgrade

Le maire de Belgrade, Zoran DJindflc

au sein de la coalition Ememble.
Ce vote organisé par les élus socia­

listes, le parti do Slobodan Milosevic, 
et ceux du l’art! radical (ultranationa­
listes), les deux formations victorieu­
ses lors des élections présidentielle et 
législatives du 21 septembre, devrait 
conduire à de nouvelles municipales. 
Il a eu lieu en l’absence des conseillers 
de la formation du maire.

Guerre à la pollution 
automobile à Paris

■ PARIS (d’après AP) — Pour la première fois en France, des mesu­
res de circulation alternée des véhicules devaient être appliquées au­
jourd’hui, à Paris, en raison d’un pic de pollution de niveau 3 atteint, 
hier, en région Île-de-France, où les taux de dioxyde d’azote ont dépas­
sé le seuil d’alerte en deux endroits.

Chelsea et la presse

Jesse Oxfeld, chroniqueur du 
journal de l’université califor­
nienne de Stanford a été limogé 
après avoir refusé de modifier un ar­

ticle dans lequel il critiquait la règle 
édictée par son rédacteur en chef de 
traiter Chelsea Clinton comme une 
étudiante comme les autres. Dans un 
article remis à la fin de la semaine 
dernière au Stanford Daily, Oxfeld, 
lui-même à Stanford, condamnait le 
refus de son rédacteur en chef de ne 
pas couvrir régulièrement pour le 
journal de l’université la vie sur le 
campus de la fille du président des 
États-Unis. Le rédacteur en chef du 
Stanford Daily, Carolyn Sleeth, a 
édicté une règle selon laquelle les 
journalistes du quotidien ne s’intéres­
seront à Chelsea Clinton que si elle 
est impliquée dans quelque chose qui 
justifierait l’attention de la presse, 
même s’il ne s'agissait pas de la fille 
du président des États-Unis. (AFP)

Ces mesures décidées par le ministre 
de l’Environnemont. I^mlnique Voy­
net, dans le cadre de la loi sur l’air de 
décembre 1996 devaient s’appliquer 
à partir de 5h ce matin.

Seuls les véhicules munis d’une pla­
que d’immatriculation aux chiffres im­
pairs peuvent circuler. Les transports 
en commun sont gratuits et le station­
nement résidentiel l'est durant toute 
la durée de l’épisode de pollution.

Parallèlement, la préfecture de poli­
ce demande à tous les automobilistes 
de limiter la vitesse de leur véhicule 
sur l’ensemble de la région d’Ile-de- 
France à 110km/h sur les portions 
d’autoroutes normalement limitées à 
130 km/h, à 90km/h au lieu de 110 
km/h sur les portions d’autoroutes et

voles rapides, à 70 km/h au lieu de 90 
km/h sur les routes nationales et dé- 
p^ementales.

À Paris, les vitesses sont limitées à 
60 km/h sur le boulevard périphérique 
et à 50 km/h sur les voles sur berges et 
le quai de Bercy.

préfecture demande à «tous les 
automobilistes d’éviter de circuler 
dans Paris ou dans l’un des départe­
ments de la Petite Couronne». Ils sont 
invités à « différer tous les déplace­
ments ne présentant pas un caractère 
de nécessité» et à utiliser les trans­
ports en commun. Les contrôles de vi­
tesse et les contrôles antipollution des 
véhicules circulant sur la voie publi­
que ont été renforcés dès hier, ajoute 
la préfectui e.

ÉGYPTE

Bloqués sur le Nil

P
lusieurs centaines de touristes 
étrangers, dont 192 Français, 
se sont retrouvés bloqués sur 
le NU, hier, à la suite d’une brusqué 

baisse du niveau du fleuve qui a en­
traîné l’enlisement de leurs emlwirca- 
tions. Les autorités égyptiennes ont 
dû libérer une grande quantité d’eau 
du Lac Nasser, qui jouxte l’immense 
barrage d’Assouan, pour faire remon­
ter le niveau du NU et dégager les ba­
teaux du lit du fleuve. Parmi les 380 
touristes bloqués, on dénombrait 48 
ressortissants aUemands et 86 mexi­
cains, dont les embarcations respecti­
ves étaient échouées près de la viUe 
de Mafalut. à 300 km au Sud du Caire. 
(AP)
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LA PLUS GRANDE MAISON DU BIFTECK EN 
VILLE EST FIÈRE DE VOUS OFFRIR SA

CÔTE DE BOEUF
AU JUS oz

Parfaitement cuisinées et 
en tout point parfaites, nos 
deux coupes, le 14 oz à 9,95$ 
et le 24 oz à 15,95$, baignant 
dans leur jus, sortent 
vraiment de l’ordinaire!

Et au Bifthèque, voyez

SEULEMENT

14 oz

BIFTHÈQUE
les plats qui les accom­

pagnent! Pomme de terre

Z'

en robe des champs ou 
frites croustillantes, salade 
fraîche du jardin et petits 
pains servis directement du 
four à la table complètent 
délicieusement votre repas.

Alors, bon appétit!
Spéciaux du midi 

aujourd’hui

IBIFTHËQUE>
Vol-au-vent 
aux huîtres

OU

Boeuf^
périgourdine

Servi avec soupe du jour, 
garniture, dessert, thé ou café

95$
‘'if?!

rosT'i
^î«3

LE
BIFTHÈQUE

Rosbif français
(provenance 

int. de ronde)
VieilH à la perfection 
pour bifteck ou rôtis

329$ *725$
Ib n kg

BiftiIëquE
Fondue
chinoise

Tout à fait sensationnelle, un 
régal pour toute la famille.

439$ Q68$ 
Ib 7 kg

GRATUIT
le dimanche 

en soirée pour 
les enfants* 

de moins 
de 12 ans 

accompagnés 
de leurs parents

XBmTMËQlÆX

Filet mignon
Superbe morceau de boeuf 

de 2-3 Ib de première qnaHté, 
vieilli à la perfection, 

tendre et

BIFTHEQUE
La plus grande maison du bifteck en ville.^ 

5050, boul. Hamel, Québec 
(418) 871-1717

Csu-tou de crédit principalen acceptées. Réservations pour groupes de 2 personnes et plus.
Salles de réception pour groupes de 25 à 126 personnes. Heures d’ouverture: dimanche au mardi 

de llh30 à 22h30, mercredi et jeudi de llh30 à 23h. vendredi et samedi de llh30 à minuit.

Tout à fait délicieux!

|89$
Ib

21»$
kg

BIPnCl^irvILLE. DES MENUS PRÉPARÉS À LA PERFECTION TOUT SIMPLEMENT DÉLICIEUX. LE BIFTHÈQUE. LA PLUS GRANDE MAISON DU BIFTECK


